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Cette œuvre est dédiée :

À Sa Béatitude Dr Jean X Yazigi, patriarche grec-orthodoxe d’Antioche et de tout l’Orient, en témoignage de mon profond respect et de mon sincère souhait qu’il « demeure en paix, en pureté, en honneur, en santé, vivant de longs jours et dispensant fidèlement la parole de la Vérité ».



À Son Éminence Monseigneur Antoine Chedraoui, mon archevêque, métropolite de l’Église orthodoxe d’Antioche, au Mexique, au Venezuela, en Amérique centrale et aux îles des Caraïbes, en expression de ma pleine gratitude et de mon infinie reconnaissance.

Au défunt patriarche grec-orthodoxe d’Antioche et de tout l’Orient, Sa Béatitude Ignace IV Hazim, avec qui j’entretenais une relation de proximité, à la fois personnelle et spirituelle. Que sa mémoire soit éternelle !







18Le Seigneur Dieu dit : « Il n’est pas bon pour l’homme d’être seul. Je veux lui faire une aide qui lui soit accordée. » 21Le Seigneur Dieu fit tomber dans une torpeur l’homme qui s’endormit ; il prit l’une de ses côtes et referma les chairs à sa place. 22Le Seigneur Dieu transforma la côte qu’il avait prise à l’homme en une femme qu’il lui amena. 23L’homme s’écria : « Voici cette fois l’os de mes os et la chair de ma chair, celle-ci, on l’appellera femme car c’est de l’homme qu’elle a été prise. » 24Aussi l’homme laisse-t-il son père et sa mère pour s’attacher à sa femme, et ils deviennent une seule chair.

(Genèse 2 : 18, 21-24)

21Vous qui craignez le Christ, soumettez-vous les uns aux autres ; 22femmes, soyez soumises à vos maris comme au Seigneur. 23Car le mari est le chef de la femme, tout comme le Christ est le chef de l’Église, lui le Sauveur de son corps. 24Mais, comme l’Église est soumise au Christ, que les femmes soient soumises en tout à leurs maris. 25Maris, aimez vos femmes comme le Christ a aimé l’Église et s’est livré lui-même pour elle ; 32Ce mystère est grand : moi, je déclare qu’il concerne le Christ et l’Église. 33En tout cas, chacun de vous, pour sa part, doit aimer sa femme comme lui-même, et la femme, respecter son mari.

(Éphésiens 5 : 21-25 ; 32-33)


Préface

Le mariage mixte est un thème largement discuté à l’intérieur de la famille des Églises orthodoxes locales. J’écris ces lignes à l’heure où se prépare le saint et grand concile de l’Église orthodoxe. L’un des documents qui sera présenté au concile est consacré aux empêchements au mariage. Ce texte fait mention des mariages mixtes, une mention qui a incité l’Église orthodoxe de Géorgie, lors d’une réunion de son saint-synode, à rejeter le document. Un fait parmi tant d’autres qui confirme combien le thème choisi par l’auteur du présent ouvrage est difficile et controversé.

L’auteur, le révérend archimandrite Fadi Rabbat, prêtre de l’Église orthodoxe d’Antioche, est docteur en droit, spécialité droit public, de l’université de Poitiers (France), et docteur en théologie, spécialité droit canonique, de l’université de Strasbourg (France). Mais aussi – et c’est bien là le plus important pour un clerc –, il est un serviteur de l’Église. Nous nous connaissons depuis de longues années et le père Fadi est actuellement doctorant en philosophie à l’Institut des Hautes Études Saints-Cyrille-et-Méthode du patriarcat de Moscou, dont je suis le recteur.

Le père Fadi propose d’abord une étude du mariage chrétien et du sacrement du mariage, remontant aux sources bibliques, tant vétérotestamentaires que néotestamentaires. Il s’est efforcé d’étudier la nature du mariage religieux en général, soulignant le lien entre mariage chrétien et relation entre le Christ et l’Église. La question du mariage mixte est étudiée à la lumière de l’histoire du droit civil et religieux, et l’auteur produit tour à tour, citations à l’appui, l’argumentation des partisans et des adversaires du mariage mixte, celui-ci étant entendu comme l’union entre un homme et une femme de confessions chrétiennes différentes, mais professant le Dieu Trine. L’auteur est ensuite amené à consacrer un chapitre à la nature des relations sexuelles dans le mariage, avant de se pencher, d’un point de vue spirituel et juridique, sur la question du divorce, à laquelle est dédié un chapitre particulier. L’argumentation et les exemples sont produits du point de vue de l’expérience de l’Église d’Antioche dans ce domaine.

Le père Fadi démontre que l’Église antique n’interdisait pas formellement les mariages mixtes, dans la mesure où le mariage avait avant tout une dimension juridique : l’Église donnait certaines recommandations à ses fidèles, mais celles-ci n’avaient pas valeur juridique. La position de l’Église se durcit lorsqu’elle fut chargée par l’État d’enregistrer les mariages. Des mariages mixtes ont pourtant continué à être conclus, en particulier entre dynasties régnantes.

Remarquons que dans l’Église orthodoxe russe, la tradition des mariages mixtes remonte à plusieurs siècles. De nombreux princes de sang impérial épousaient des étrangères, sans que la conversion à l’orthodoxie soit une condition à la conclusion du mariage religieux, exception faite des fiancées des héritiers du trône, qui devaient devenir orthodoxes avant leur mariage. Ainsi, par exemple, la dernière impératrice russe, Alexandra, princesse allemande d’éducation anglaise, s’est convertie à l’orthodoxie avant son mariage avec le futur Nicolas II. Quant à sa sœur, mariée au grand-duc Serge, oncle du dernier empereur, elle était luthérienne au moment de la cérémonie du couronnement. Ce n’est que plus tard qu’elle devint orthodoxe ; après la mort tragique de son époux, elle se consacra entièrement aux œuvres de charité et termina sa vie par le martyre.

Cet exemple est cité dans les « Principes de la Conception sociale de l’Église orthodoxe russe », dont un passage est consacré aux mariages mixtes. Comme il est souligné dans ce document : 

« Conformément aux antiques prescriptions canoniques, l’Église ne bénit pas les mariages conclus entre orthodoxes et non-chrétiens, tout en les reconnaissant comme légitimes et en ne les considérant pas comme un concubinage. Pour des raisons d’économie pastorale, l’Église orthodoxe russe, aujourd’hui, comme par le passé, estime qu’il est possible de célébrer le mariage d’orthodoxes avec des catholiques, des membres des Églises orientales et des protestantes, confessant la foi au Dieu Trine, à condition que le mariage soit béni par l’Église orthodoxe et que les enfants soient élevés dans la foi orthodoxe. La plupart des Églises orthodoxes s’en tiennent à cette pratique depuis plusieurs siècles. »

Le document contient une excursion historique relative à ce problème : 

« Un décret du Saint-Synode daté du 23 juin 1721 autorise la célébration du mariage de prisonniers de guerre suédois détenus en Sibérie, avec leurs fiancées orthodoxes aux conditions susdites. Le 18 août de la même année, une Lettre synodale spéciale donne une base biblique et théologique détaillée à ce décret du Synode. Par la suite, le Saint-Synode se reporta à cette lettre pour résoudre les questions soulevées par les mariages mixtes dans les provinces de Pologne et de Finlande, rattachées à la Russie (décrets du Saint-Synode de 1803 et 1811). Dans ces régions, d’ailleurs, une interprétation plus libérale de l’appartenance confessionnelle des enfants était permise (cette pratique a temporairement été étendue aux provinces baltes). Enfin, des règlements sur les mariages mixtes valables pour l’ensemble de l’Empire russe ont été définitivement fixés dans les Statuts des consistoires religieux (1883). »

L’auteur du présent ouvrage appartient à l’Église orthodoxe d’Antioche, où la tradition des mariages mixtes a une très longue histoire. Sans voiler les difficultés inhérentes à ce type de mariage, l’auteur voit en eux une chance d’enrichissement mutuel, une « grâce », à condition que chacun des époux soit ferme dans sa foi. Semblable mariage peut mener à la conversion de l’époux non orthodoxe : « Épouser une personne non orthodoxe ne menace que la foi de celui qui est infidèle. Si le conjoint orthodoxe a une foi sincère et solide, son partenaire non orthodoxe aura d’autant plus de chance de concevoir de l’admiration pour l’Église orthodoxe. Admiration qui pourra peut-être déboucher sur une conversion, ou, à tout le moins, sur un grand respect pour la foi orthodoxe », écrit le père Fadi.

L’auteur s’appuie sur l’expérience de sa propre Église. Envisagée dans un contexte panorthodoxe, l’interprétation proposée dans cet ouvrage s’expose à être critiquée comme étant excessivement libérale. L’équilibre entre l’acribie (stricte observance des canons ecclésiastiques) et l’économie (autorisation d’enfreindre ces canons dans des cas particuliers) est ici visiblement rompu au profit de l’économie, que l’auteur appelle « l’un des piliers de l’orthodoxie, la traduction dans la réalité géographique, idéologique et temporelle de l’Église, de l’enseignement divin du Salut ». Selon lui, « l’économie… représente la solution la plus simple et la plus répandue à tous les problèmes auxquels l’Église se trouve confrontée. Ainsi, d’un côté, est systématiquement confirmée la règle générale selon laquelle les mariages entre orthodoxes et non-orthodoxes sont proscrits, et, de l’autre, est invoquée l’économie qui permet de célébrer ces mariages mixtes ». L’auteur remarque plus loin : 

« En tout état de cause, l’économie pastorale concerne des situations réelles, concrètes. Elles sont toujours traitées au cas par cas… C’est ce qui permet aux orthodoxes d’assumer leur “intransigeance doctrinale” tout autant que leur libéralité, quand il s’agit de transposer dans la pratique le principe d’économie. »

Remarquons que l’auteur s’attache à citer abondamment, dans les notes de bas de page, différents textes de l’Église catholique, y compris les documents des récents synodes sur la famille. Le père Fadi souligne les processus en cours dans cette Église sur le thème de la famille et approuve les démarches entreprises par le pape François dans le domaine œcuménique et familial. Il admet la possibilité du mariage entre orthodoxe et catholique, déclarant : 

« Bien qu’ils soient considérés comme schismatiques, appliquer littéralement aux catholiques ou aux protestants la législation relative aux mariages mixtes, telle qu’on la retrouve dans les canons de l’Empire byzantin, relèverait quasiment d’une injustice. »

Tout au long de l’ouvrage, l’auteur se montre conséquent dans sa position. Cependant, cette position n’est pas universellement admise dans l’Église orthodoxe, comme le montre la discussion qui s’est engagée autour de la brève mention sur la possibilité des mariages mixtes dans le document rédigé pour le Concile panorthodoxe. Quelle sera la position du Concile lui-même sur ce thème ? Nous le saurons lorsque ce livre aura paru.



MÉTROPOLITE DR HILARION (ALFEYEV) DE VOLOKOLAMSK

Président du département des relations extérieures du patriarcat de Moscou

Président de la Commission synodale biblique et théologique

Recteur de l’Institut des Hautes Études Saints-Cyrille-et-Méthode


Avant-propos

Le père Fadi Rabbat, un frère et concélébrant de l’Église orthodoxe d’Antioche, m’a demandé, avec beaucoup de discernement, un avant-propos pour son ouvrage. Devais-je accepter ou refuser ? Dans l’affirmative, que devais-je dire, écrire, si j’étais rapporteur et membre du jury de sa thèse, qu’il a soutenue à Strasbourg le 21 juillet 2015 ? Est-il possible d’être à la fois juge et plaideur ? Bien sûr que non.

L’enjeu a changé, la position n’est pas la même ; aujourd’hui, le père Rabbat est docteur en droit canonique de l’université de Strasbourg. Il n’est plus jugé devant un jury, dont j’ai fait partie, pour passer un examen ou avoir un diplôme ; en revanche, il sera jugé, cette fois-ci, pour ses pensées, par ses propres lecteurs.

Ce livre a l’immense mérite d’aborder de front les transformations qui affectent les mariages, qu’ils soient ecclésiaux, mixtes ou dispars. Le monde a en effet changé à mesure que les interdépendances se sont accrues, de part et d’autre de la planète, marquant, plus encore qu’à l’époque de l’Empire romain d’Orient, le débordement des systèmes canoniques identifiés aux différentes Églises territoriales orthodoxes.

L’intérêt du sujet porte sur son actualité, discutée dernièrement par les participants à la Synaxe des Primats des Églises territoriales orthodoxes, qui s’est tenue à Chambésy-Genève, entre le 21 et le 28 janvier 2016. C’est la raison pour laquelle j’ose dire que cet ouvrage pourra être un « plus » utile, voire, quelque part, une réponse nécessaire aux différentes questions relatives au mariage qui demeure un thème substantiel, parmi plusieurs autres sujets importants, figurant dans les préparatifs du Concile panorthodoxe ayant lieu sur l’île de Crète (Grèce), à l’Académie orthodoxe de Kolymbari/La Canée, entre le 16 et le 27 juin 2016.

Dans la 1re partie de son ouvrage (« La réalité conceptuelle du mariage mixte »), l’auteur décrit le cadre historique, en l’occurrence biblique et ecclésial institutionnel, qui conditionne l’ensemble de son travail, ainsi que les caractéristiques historiques qu’il développera ultérieurement. Il présente l’évolution du mariage d’abord au sein de la Bible, pour avoir un solide repère textuel originel, et par la suite, l’évolution du mariage mixte, notamment dans l’Église et plus particulièrement l’Église orthodoxe.

Dans la 2e partie (« La réalité existentielle du mariage mixte »), le père Fadi Rabbat, après avoir répertorié les questions majeures du cadre biblique, entre dans le cœur de son sujet pour examiner le mariage mixte dans la réalité antiochienne, et analyse le régime canonique et juridique – ce qu’on appelle en un seul mot nomocanonique – de ce type de mariage. Il décrit en détails les étapes de la formation nomocanonique du statut de ce mariage à travers les normes canoniques lato sensu et stricto sensu. Il présente le fonctionnement du mariage mixte et ses applications dans la société antiochienne, en l’occurrence syrienne et libanaise, avec une référence directe à l’épineux problème de la dissolution du mariage mixte ainsi qu’à l’extinction du lien matrimonial et au remariage.

L’auteur évalue les conséquences de la considération de cette étude nomocanonique et ses ramifications liées à l’effort institutionnel du patriarcat d’Antioche vis-à-vis de l’application du mariage mixte dans une société bigarrée – ce qu’est, indubitablement, l’espace ecclésial de l’Église antiochienne. Puis, il dégage les points de convergence éventuelle entre celle-ci et les autres entités ecclésiales existant dans le même espace social.

L’ouvrage contient une annexe bien fournie et très utile, présentant les documents qui touchent les questions traitées par l’auteur : documents bibliques, juifs et nomocanoniques.

Une riche bibliographie inventorie les instruments de travail, les documents utilisés, les ouvrages et les articles cités. Les sources, présentées dans différentes langues, mêlent les références historiques et nomocanoniques et les ouvrages généraux et ad hoc, sans oublier les articles. Elle offre une grande variété de titres, reflétant l’abondance des sources juridiques et canoniques.

L’auteur réussit à camper avec beaucoup de conviction le contexte général de son travail, que je pourrais qualifier d’« effort de recontextualisation institutionnelle des rapports nomocanoniques », pour nous montrer, dans une optique critique et nomocanonique relativement fondée, la dimension juridique et l’importance canonique de l’application du mariage mixte dans une nouvelle perspective s’inscrivant dans un environnement assez précis, à savoir biblique, théologique, nomocanonique et social ; il en tire des conclusions qui enrichissent manifestement la recherche scientifique en la matière.

L’auteur suit deux démarches systématiques, volontairement contextuelles et successives : d’une part, la démarche historico-canonique (1re partie), et d’autre part, la démarche nomocanonique (2e partie), qui demeure centrale et délimite son champ de contribution à la recherche. Par ailleurs, il essaie de mettre en valeur les « points de touche » entre les deux paramètres impliqués, le mariage mixte d’un côté et la loi et la société de l’autre côté, en valorisant les nouvelles conditions institutionnelles fondées nomocanoniquement, pour montrer les conséquences positives que cette rencontre peut apporter ou provoquer.

Le présent ouvrage s’inscrit dans cet effort scientifique d’étudier les rapports de ce statut ecclésial nomocanonique si spécifique qu’est le mariage mixte, avec les nouvelles exigences de la société antiochienne et de notre époque moderne, fait qui montre justement pourquoi l’œuvre du père Rabbat est intéressante aussi bien pour la recherche contemporaine que pour l’approfondissement nomocanonique de cette question représentative.

Plus précisément, la recherche effectuée par l’auteur constitue un travail qualifié tendant à présenter la réalité, à la fois conceptuelle et existentielle, du mariage mixte. Le mariage mixte, thème qui, depuis longtemps et pour plusieurs penseurs, semble être polémique, prend ici une connotation positive : « Le fait que deux êtres de confessions différentes se donnent entièrement l’un à l’autre préfigure l’action de l’Esprit dans sa lutte contre les divisions ecclésiastiques. » Dans ce sens, l’ouvrage de Fadi Rabbat est un appel réel à un retour aux sources, à se nourrir de l’unique et de la même sève, celle de la miséricorde et de l’amour divin.

Par ailleurs, dans le contexte phénoménal social, cette œuvre résonne comme une réponse indirecte, mais bien structurée, à la Cour suprême des États-Unis, qui s’est prononcée l’année passée sur la légalité du mariage homosexuel, défendant ainsi, au travers de ses arguments, la nécessité de soutenir les fondements bibliques, théologiques, nomocanoniques et sociaux du mariage hétérosexuel. Elle rejoint par là l’article 10 du paragraphe I du document intitulé « Le sacrement du mariage et ses empêchements », approuvé par les participants à la Synaxe des Primats des Églises territoriales orthodoxes de Chambésy (21-28 janvier 2016), à l’exception des représentants des Églises territoriales orthodoxes d’Antioche et de Géorgie, aux termes duquel : « 10. L’Église n’accepte pas pour ses membres les contrats de cohabitation de même sexe, pas plus que toute autre forme de cohabitation que le mariage. L’Église doit déployer tous ses efforts pastoraux possibles pour que ses membres qui s’engagent dans de telles formes de cohabitation puissent comprendre le véritable sens de la pénitence et de l’amour béni par l’Église. »

Cet ouvrage a aussi le mérite d’exposer analytiquement et concrètement l’expérience vécue de l’Église orthodoxe d’Antioche quant à l’acceptation du mariage mixte, en application du principe de l’économie, qui pourra servir de base aux autres Églises territoriales orthodoxes à la veille du Concile panorthodoxe de 2016.

Dans la même perspective, l’analyse nomocanonique entreprise par l’auteur, basée sur des documents bibliques, canoniques, juridiques et législatifs, s’inscrit dans le sillage des analyses précédentes, et prolonge la recherche sur de nouveaux domaines non encore explorés, faisant une synthèse nomocanonique des questions par lui-même choisies. Cet ouvrage exploite donc de nouvelles données surgies des sources législatives communautaires récentes et dépouille les questions que le père Rabbat considère importantes et prioritaires, pour les présenter sous l’angle juridico-canonique.

Au fil de la lecture, on voit bien l’émergence d’une étude présentée de façon systématique. L’auteur insiste beaucoup, il est vrai, sur le fond canonique de la question traitée ; il privilégie la méthode analytique, mais non sans raison. Il lui faut en effet montrer les paramètres nomocanoniques réunis et parfois les lacunes et les malentendus provoqués par la bibliographie contemporaine ad hoc, très riche sur la question, pour pouvoir ensuite fonder son développement à partir de sa recherche assez documentée. Or, non seulement le père Fadi Rabbat parvient à rassembler les éléments pour composer son texte, mais il réussit par la suite à dépouiller et exploiter les informations juridico-canoniques tirées des sources législatives, notamment, mais aussi des titres bibliographiques qu’il cite.

Pour partager mon expérience avec le lecteur du présent ouvrage si intéressant, je l’invite à se plonger dans une lecture attentive, à fouiller les trésors enterrés dans ce chantier ouvert par ce livre pionnier, que je qualifie de nomocanonique, et qui couronne un immense labeur accompli avec une rigueur scientifique et méthodologique manifestant une maturité de recherche juridico-canonique. Cet ouvrage mérite donc d’être lu plusieurs fois, et avec beaucoup d’attention.



PROF. HDR ARCHIM. GRIGORIOS D. PAPATHOMAS

Professeur de droit canon à la faculté de théologie de l’université d’Athènes

Professeur à l’Institut de théologie orthodoxe Saint-Serge à Paris

Professeur associé au programme doctoral européen « Socrates-Gratianus » (Paris)


INTRODUCTION

« Mais au commencement du monde, Dieu les fit mâle et femelle ; c’est pourquoi l’homme quittera son père et sa mère et s’attachera à sa femme, et les deux ne feront qu’une seule chair. Ainsi, ils ne sont plus deux, mais une seule chair. »1

Ces paroles du Christ forment le socle fondamental de la foi ecclésiale, selon laquelle le sacrement de mariage fut instauré, avec la bénédiction divine, au tout début de la création. Dans l’Épître aux Éphésiens, saint Paul assimile l’union d’un homme et d’une femme à l’union du Christ et de l’Église. Ainsi, le lien constitutif du couple devient également lien spirituel, au travers de la bénédiction de Dieu et de la sanctification de l’Église.

Nous savons que pour la théologie patristique, l’union bénie du couple est un sacrement absolu. Mais, elle y voit aussi une autre finalité : la procréation. D’ailleurs, saint Jean Damascène, synthétisant la tradition patristique, déclare que le mariage fut créé pour combattre l’ultime ennemi de l’être humain, à savoir la mort : « …le mariage fut institué pour que la race humaine ne soit pas consommée ni anéantie par la mort et qu’elle soit préservée en générant des enfants. »2

À l’origine, les mariages des tout premiers chrétiens se déroulent selon les coutumes de leurs pays de naissance. Concernant par exemple les chrétiens juifs, il est dit dans la Bible que les mariages sont des actes strictement familiaux, car arrangés pour que deux familles puissent s’allier et préserver leur patrimoine.

Un seul récit biblique traitant du mariage le montre comme un acte juridique. Il raconte le mariage de Ruth et Booz. L’acte juridique dont il est question porte sur les terres appartenant à Ruth par la force de l’histoire, mais qui vont revenir à Booz qui en est l’héritier selon la loi juive.

C’est seulement sous le règne de l’empereur Constantin Ier le Grand que l’Église recommande aux chrétiens de protéger juridiquement leur mariage par le biais du mariage civil romain.

Quant à la tradition consistant à célébrer les mariages chrétiens dans des édifices religieux, elle remonte au haut Moyen Âge. Aucun texte évangélique n’y fait mention. Le Christ ne s’immisce dans une cérémonie de mariage qu’à une seule occasion : les noces de Cana. C’est là qu’il change de l’eau en vin, sur demande de sa mère, Marie, qui craint que les convives n’en manquent.

Chez les Romains, le mariage n’est pas légitimé par le principe du consentement initial mais par celui du consentement permanent. Le mariage prend fin si le consentement est rompu. Le mariage est donc un acte privé, et les pouvoirs publics n’ont point à s’en mêler. Là se situe toute la différence avec le mariage3 chrétien.

Par contre, une fois l’Empire romain christianisé, la cérémonie de mariage prend un caractère privé. L’union est traditionnellement célébrée dans le berceau familial de la future mariée, et elle est suivie d’une réception rassemblant les proches des deux époux. Parfois, elle s’accompagne d’une bénédiction qui ne revêt pas, toutefois, une valeur officielle. Le mariage reste un engagement réciproque contracté par écrit, entériné par signature et encadré par la législation impériale. Mais, dans le mariage chrétien, ce qui est le plus important concerne sa portée sacramentelle voire mystique.

Cette dimension sacramentelle se vérifie au travers de la présence du Christ aux noces de Cana, lieu de son premier miracle selon l’Évangile de saint Jean. L’Église orthodoxe y voit un double signe : d’une part, le mariage est en accord avec la volonté divine (contrairement à l’affirmation de certains courants gnostiques, par exemple) ; d’autre part, Dieu étend sur le couple une bénédiction toute particulière4.

Le fondement de l’union conjugale est notamment explicité par saint Paul dans l’Épître aux Éphésiens, faisant un parallèle avec l’amour du Christ pour l’Église5 : « C’est pourquoi l’homme quittera son père et sa mère, il s’attachera à sa femme, et tous deux ne seront qu’une seule chair. Ce mystère est grand : moi, je déclare qu’il concerne le Christ et l’Église. »

Partant, le mariage prend une nouvelle acception. Il n’est plus seulement la concrétisation de l’amour entre un homme et une femme, il devient aussi le signe de l’amour que Dieu porte aux hommes, le signe de son Alliance. À travers leur amour mutuel, quelles que soient ses dimensions – partage, mise en commun des instants de la vie, bons ou mauvais, amour physique, fécondité, respect de l’autre et de sa liberté, etc. –, les époux ont une vision de l’amour que Dieu ressent pour l’humanité ; un amour qui est un don de soi, sans réserve.

Il est probable que les idéologies théologiques formulées dans le Cantique des Cantiques, un des livres bibliques qui est aussi un poème d’amour entre un homme et une femme et que d’aucuns ont interprété comme l’amour entre Dieu et Israël, soient la source de cette nouvelle perception qui fait de l’amour du couple la représentation terrestre de l’amour de Dieu.

DÉLIMITATION ET INTÉRÊT DU SUJET

Le mariage est en même temps une réalité de la vie sociale et une institution unissant civilement ou religieusement un homme et une femme. Mais, le modèle marital dépend toujours de la société6, de sa structure organisationnelle, de son régime légal ou encore de ses traditions.

Parmi les rites de passage qui émaillent toute vie humaine, le mariage a une importance particulière, tant au niveau de l’individu que de la perpétuation de l’espèce ou du développement de la société.

De nombreuses définitions ont d’ailleurs été données au mariage en tant qu’acte social et solennel, dont nous citons ci-dessous quelques exemples.

« Union volontaire et solennelle d’un homme et d’une femme en vue de la création d’une famille. »7

« Le mariage est une réalité de la vie sociale avec ce que ceci comporte de dimensions collectives et d’influences diverses, économiques, politiques, culturelles, etc., mais il s’agit bien d’une institution, c’est sans doute aussi celle où la dimension personnelle et affective joue le rôle le plus important et où la psychologie a autant à dire que la sociologie ou le droit. »8

« Il est une tentative pour intégrer l’amour courtois à l’institution matrimoniale. Ainsi, le mariage garde sa fonction de reproduction et de coopération économique, mais dans une ferveur affective où chaque conjoint doit épanouir sa personnalité et réaliser son idéal de bonheur. »9

« Acte solennel par lequel un homme et une femme établissent entre eux une union dont les conditions, les effets et la dissolution sont régis par le Code civil (mariage civil) ou par les lois religieuses (mariage religieux). »10

De même, chaque religion a sa propre définition du mariage. Nous allons voir comment il est perçu dans l’islam, le catholicisme et l’orthodoxie.

Dans l’islam, le mariage est un acte purement civil. Le contrat de mariage est conclu entre la fiancée ou son représentant et le wali de la fiancée qui doit avoir le consentement de celle-ci et qui est souvent le cadi ou son remplaçant […]. Le mari est tenu de constituer à la fiancée une dot dont une partie est en général versée, le reste l’étant à la dissolution du mariage seulement […]. La polygamie est admise mais elle est limitée à quatre épouses, pour ne pas dépasser le nombre de femmes épousées par le Prophète.11

Pour le catholicisme :

Le mariage est un sacrement, ce qui signifie qu’il fait entrer dans l’ordre surnaturel l’amour procréateur de l’homme et de la femme et leur foyer […]. Pour que ce sacrement soit valide, il faut que le consentement que se donnent les époux soit un acte pleinement libre […]. Le mariage chrétien exige la fidélité des deux époux l’un à l’autre ; il est, de soi, indissoluble autrement que par la mort12.

Enfin, selon le point de vue orthodoxe, « l’état conjugal est perçu comme une vocation particulière pour atteindre la plénitude de l’être en Dieu. Le sens premier du mariage, sacrement dont la matière est l’amour mutuel, est l’unité des époux qui fait du couple une Église domestique […] »13. L’Église orthodoxe autorise ainsi le divorce et le remariage pour la partie « non fautive »14.

À la lecture de ces définitions, nous voyons que malgré leurs nuances, toutes s’accordent sur le fait que le mariage constitue une forme de contrat souscrit librement et volontairement entre deux parties ou leurs représentants, et entériné formellement par la communauté. Un contrat qui engage aussi le futur des conjoints ainsi que leur responsabilité.

Par contre, plus difficile est de trouver une définition précise du mariage mixte. Qu’est-ce qu’un mariage mixte ? Pour certains auteurs, chaque mariage est mixte, puisqu’il unit deux personnes de sexe différent, donc un homme et une femme15. Pour d’autres, c’est le mariage hétérogène qui est mixte en ce qu’il unit des personnes venant de provinces différentes, possédant des niveaux d’instruction différents, issues de classes sociales différentes.

La question du mariage mixte a retenu l’attention de nombreux chercheurs, et par conséquent, les critères utilisés pour le définir divergent selon les auteurs. Nous pouvons en citer quelques exemples parmi les plus marquants.

Pierre ALBOU propose quatre critères de différences : ethnie, race, religion, nationalité16. A.B. HOLLINGSHEAD retient, lui, cinq critères : race, origine ethnique, religion, groupe d’âge, classe sociale17. Alain Girard, dans Le choix du conjoint, énonce trois critères : race, religion, nationalité. Ainsi qu’il l’écrit : 

« Une tendance s’est manifestée selon laquelle les mariages mixtes seraient seulement les mariages anti-raciaux, mais il est clair que la notion doit être étendue à bien d’autres caractères que la race tels que la nationalité ou la religion. »18

Dans les travaux de ces auteurs, une forme de consensus semble se dégager, en tout cas si l’on en croit les définitions que nous venons de citer. Ils dévoilent quatre principaux critères de différenciation permettant de définir le mariage mixte : ethnie, race, religion et nationalité. Par contre, les mariages entre membres de groupes différents ne sont pas qualifiés de « mixtes ». Idem pour les mariages exogames unissant des personnes de groupes différents, de niveaux d’éducation différents, et de classes sociales et culturelles hétérogènes.

Il nous revient donc, avant d’entrer réellement dans le vif du sujet, de proposer à notre tour notre propre définition du mariage mixte. Celle-ci nous servira de base tout au long de notre étude.

Il est très délicat de mener une réflexion théorique portant spécifiquement sur la définition du mariage mixte. Quels sont les mariages pouvant être dits « mixtes » ? Leurs critères sont-ils à rechercher dans l’intensité ou dans la nature de la différence ?

Si l’on recense l’ensemble des caractéristiques permettant de différencier les deux conjoints, est-il possible, en utilisant certaines d’entre elles, de qualifier le mariage de « mixte » ? Ou encore, faut-il accoler à chaque mariage l’adjectif « mixte », arguant, comme d’aucuns tendent à le faire, qu’il unit deux individus totalement différents – un homme et une femme ? Mais si l’on reste dans cette logique, cela signifierait que seule l’union homosexuelle est « non mixte »19.

Pour revenir sur les définitions que nous avons citées plus haut, les sociologues ont tendance à considérer comme étant un mariage mixte toutes les unions conjugales impliquant des personnes de religion, d’ethnie ou de groupe racial différents, dès lors que ces différences engendrent des réactions dans leur entourage. Mais, cette définition présente encore des lacunes.

La sociologie opère généralement une distinction entre l’homogamie, l’hétérogamie et l’exogamie. La question est de savoir quelle est la place du mariage mixte vis-à-vis de ces concepts. En fait, les sociologues emploient plus facilement la notion d’hétérogamie en opposition à celle d’homogamie, alors que les ethnologues utilisent principalement celles d’endogamie et d’exogamie.

En résumé, l’endogame est celui qui épouse son semblable, alors que l’exogame se marie avec un partenaire différent de lui. Plus précisément, l’endogamie est le fait de choisir son conjoint au sein de son groupe social d’appartenance, tandis que l’hétérogamie correspond à un mariage où les deux partenaires n’ont pas la même origine sociale, religieuse ou géographique…

À bien des égards, il est donc possible de dire que tous les conjoints sont différents. Dans ce contexte, comment peut-on situer le couple mixte ?

À titre individuel, il s’agit d’une personne dont le besoin de complémentarité ou d’exotisme ne se porte pas sur les différences liées aux membres de son propre groupe, mais sur les différences entre son propre groupe et un autre.

Pour la société en général, il est clair que le mariage mixte dérange, car il secoue les habitudes et porte atteinte aux principes confessionnels, touchant ainsi des traditions sociales ou culturelles souvent profondément ancrées dans la conscience collective de chaque communauté.

En Orient, le mariage mixte suscite toujours des stéréotypes négatifs. Autrefois, lorsqu’un individu concluait un mariage exogame, sa famille organisait une célébration calquée sur le rituel du deuil. De nos jours, la situation a perdu de ses atours dramatiques. Mais il n’en reste pas moins que, pour certains, le mariage mixte est encore une source de conflit et qu’il s’assortit souvent d’une « divortialité »20 élevée.

Il faudra toute l’influence du mouvement œcuménique, comme nous le verrons au fil de cette œuvre, pour que les Églises chrétiennes, qu’elles soient orthodoxes, catholiques ou protestantes, adoptent une attitude plus ouverte qu’au cours des siècles derniers. Ce qui n’empêche pas notre Église de continuer à réprouver le mariage entre orthodoxes et non-chrétiens.

Dans ce sens, par « mariage mixte », il convient d’entendre les mariages conclus entre deux personnes baptisées au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, dont l’une est orthodoxe et l’autre non orthodoxe. De tels mariages ne doivent pas être confondus avec ceux qui impliquent une personne baptisée et une autre non baptisée, mariages qui, pour nous, sont frappés d’un empêchement lié à la disparité de culte.

Le mariage mixte étant à présent défini, une autre question se pose : est-ce que, au cours de l’histoire, ce type de mariage a réellement engendré des problèmes ? En ce qui nous concerne, nous répondons par la négative. En effet, au terme de la période conciliaire, le christianisme « orthodoxe » ou « catholique » (à cette époque, les deux termes sont synonymes) est hissé au rang de religion d’Empire avec une connotation exclusive. Le mariage entre juifs et chrétiens est depuis longtemps prohibé par le droit positif séculier.

Pour les « hérétiques », qui sont condamnés sur tous les plans – par le droit ecclésiastique et par le droit séculier –, seules deux options s’offrent à eux à l’intérieur de l’Empire : la persécution ou la conversion volontaire ou forcée. Hormis ces deux cas, la problématique des « mariages mixtes », à cette époque, n’entraîne aucune réelle difficulté, du moins jusqu’à l’apparition de l’islam. La norme canonique dirimante du concile in Trullo pourrait donc facilement trouver application. Par contre, la question s’immiscera dans la réalité byzantine après l’invasion islamique des territoires impériaux. Le second élan, éminemment plus important, sera bien sûr suscité par le schisme entre les Églises d’Occident et d’Orient.

Pour l’Église orthodoxe d’Antioche, le mariage, qu’il concerne deux orthodoxes ou qu’il soit mixte, fait partie des sacrements21. Le mariage est le lien qui unit un homme et une femme devant Dieu ; il consacre leur amour mutuel afin qu’ils puissent mener l’existence commune à toute famille chrétienne. Le mariage chrétien est indissoluble, éternel, comme Jésus-Christ le dit dans son Évangile22.

Le mariage est donc sacrement et même mystère. Il ne faut pas y voir la simple bénédiction d’une union, et encore moins une reconnaissance formelle, « officielle », d’une union déjà formée. Cette caractéristique prouve bien toute la spécificité du mariage par rapport aux autres actes de la vie courante, pour lesquels chaque humain attend et désire bénédiction et aide spirituelle. Car un sacrement implique nécessairement l’idée d’une transformation. Il se réfère à l’événement ultime de la mort et de la résurrection du Christ, et est toujours un sacrement du Royaume.

Le fait que le mariage soit un sacrement nous montre que pour l’Église, il s’agit d’un acte par lequel Dieu nous transforme, nous permet de participer de sa nature divine. Le mariage ecclésial n’est donc pas simplement un engagement à respecter un ensemble de règles de « bonne gestion » de la vie de couple (morale sexuelle, épargne…) mais, plus profondément, une manière de vivre et de recevoir une grâce divine.

Sans cette grâce, la déchéance et la déviance guetteraient l’institution du mariage comme tout autre acte terrestre. C’est pourquoi le mariage nécessite, au-delà d’une bénédiction et d’une officialisation, une « restauration dans le Christ », c’est-à-dire dans sa vie et sa mort, dans sa résurrection et son ascension, dans la pentecôte et dans l’Église dont il est le sacrement. En fait, c’est cette restauration qui va sublimer l’idée de la famille chrétienne et donner au mariage sa dimension céleste et universelle.

Donc, de ce point de vue, le mariage ne concerne pas seulement les conjoints mais l’Église dans son ensemble et par sa parole le monde entier.

L’Église orthodoxe nous enseigne que l’homme fut créé à l’image de la Trinité. Dieu ne voulut pas qu’il vécût dans la solitude mais entouré d’une famille, sauf dans certains cas exceptionnels23. Renouvelant le geste de Dieu bénissant la première famille et ordonnant à Adam et Ève de « porter du fruit et de se multiplier », l’Église étend à présent sa bénédiction sur l’union d’un homme et d’une femme.

Le sacrement du mariage chrétien, au sein de l’Église, permet à un homme et à une femme de devenir un seul esprit et un seul corps. L’amour humain à lui seul ne saurait réaliser une telle communion. Le don du Saint-Esprit est fait de telle sorte que ce qui est né sur terre va s’accomplir et se poursuivre dans la perfection éternelle du Royaume de Dieu.

La vie maritale est donc, à l’instar de la vie monastique, une vocation spécifique liée à un don particulier, qu’on appelle le « charisme ». Ce don, qui vient du Saint-Esprit, est octroyé dans le cadre du saint sacrement du mariage. Le principe de la Trinité dans l’unité et la diversité vaut également, et pour le mariage, et pour l’Église. C’est une communion sans fusion, dans le respect de la différence de chacun, dans la tolérance. La famille née de ce sacrement est une « mini-Église ».

C’est pourquoi, le sacrement chrétien du mariage ne peut s’appliquer qu’aux fidèles de l’Église, c’est-à-dire les baptisés communiants, de sexe différent. Ceci signifie que l’Église orthodoxe ne bénit pas les unions homosexuelles24. Dans ce sens, on peut s’interroger sur l’intérêt d’adjoindre le qualificatif « mixte » au mot « mariage » lorsqu’il concerne deux personnes du même sexe. Le terme de « mariage », par définition, ne s’applique-t-il pas qu’à un homme et une femme ?

Dans le vocabulaire du droit canonique catholique, l’expression « mariage mixte » vise l’union d’un homme et d’une femme ayant été baptisés, l’un dans l’Église catholique, l’autre dans une Église chrétienne non catholique (orthodoxe, protestante, anglicane…). En principe, la célébration de ce type de mariage se fait avec l’autorisation de l’évêque.

S’agissant du « mariage interreligieux » (terme utilisé par l’Église catholique) ou du mariage mixte, il se limite au mariage civil ou religieux impliquant deux personnes de confession différente.

Dans la rhétorique orthodoxe propre à l’Église, le « mariage mixte » s’applique à l’union entre deux personnes de sexe différent, l’une orthodoxe, l’autre baptisée au nom du Dieu Trine. Cependant, pour des raisons méthodologiques et rationnelles, nous pensons qu’il est préférable de faire une distinction entre les « formes » de mariage suivantes : le mariage ecclésial, unissant deux fidèles ; le mariage dispars, impliquant deux personnes de religion différente (c’est-à-dire le mariage interreligieux) ; le mariage mixte, engageant deux personnes baptisées au nom du Dieu Trine (c’est-à-dire le mariage interchrétien) ; et enfin le mariage civil, ou mariage interétatique, qui unit deux individus de sexe différent. Ce dernier n’étant pas, jusqu’à présent, autorisé au Liban.

Bien qu’une relative tolérance se soit progressivement développée au cours du siècle dernier, et plus précisément à l’égard des chrétiens baptisés au nom du Dieu Trine, où le baptême revêt un caractère sacramentel, le mariage avec un non-baptisé, c’est-à-dire le mariage dispars, reste néanmoins proscrit dans notre Église.

Dans ce contexte, les articles 20 et 21 de la loi du statut personnel et des procédures, relative au patriarcat d’Antioche et d’Orient pour les Grecs orthodoxes, ont procédé à un traitement restrictif de la question du mariage mixte, lorsque l’un des conjoints est chrétien, donc baptisé. Pourtant, aucune mention n’est faite quant à la conclusion d’un mariage où l’une des parties n’est pas baptisée, à savoir le mariage dispars.

Cette réglementation est l’aboutissement d’un long chemin théologique et aussi historique qu’il convient d’évoquer plus dans le détail. En réalité, le christianisme est né sur un territoire antique de culture grecque, plus précisément en Méditerranée orientale, une région qui, aux premiers siècles de notre ère, appartient à l’Empire romain. C’est sur ce territoire à forte tendance cosmopolite que fleurit la civilisation hellénistique, qui elle-même est un mélange d’autres peuples tant vainqueurs que vaincus et dont la langue commune est le grec. Saint Paul est une figure archétypale de cette civilisation, étant à la fois juif, citoyen romain et de langue grecque. C’est dans ce contexte historique que se développent les premières Églises chrétiennes, dont naîtront plus tard les Églises orthodoxes et notamment celle d’Antioche25.

C’est au IVe siècle, précisément en l’an 313, que l’édit de Constantin autorise la pratique de la religion chrétienne26, dont les adeptes avaient jusque-là subi de nombreuses persécutions. Ensuite, entre 380 et 390, elle devient religion d’État par la volonté de Théodose. Au décès de ce dernier, l’Empire romain (dit aussi « Romania ») est scindé en deux parties : l’empire d’Occident, dont le point central est Rome et la langue officielle le latin ; et l’empire d’Orient, s’articulant autour de Constantinople et parlant le grec.

En 476, l’empire d’Occident s’effondre sous la pression des hordes barbares. L’empire d’Orient, devenu Empire byzantin et héritier légitime de l’Empire romain, perdurera pendant environ mille ans. La civilisation byzantine, synthèse de l’hellénisme et du christianisme, est l’une des plus florissantes, des plus raffinées de cette époque.

C’est pendant le IVe et le Ve siècle que se développe une vraie culture chrétienne commune à l’ensemble des Églises orientales, qui tissent entre elles un lien d’appartenance solide. Parmi les cinq patriarcats primitifs – Jérusalem, Alexandrie, Antioche, Constantinople et Rome –, seul le dernier se situe sur les rives occidentales.

Cette culture commune se retrouve dans les écrits et les enseignements des Pères de l’Église, notamment d’Antioche, mais aussi dans l’architecture byzantine, dans la technique artistique des mosaïques, des fresques et des icônes, surtout dans le bassin méditerranéen. L’art occidental, qui préexiste à l’art gothique, y puisera également son inspiration, à l’instar de la liturgie du premier millénaire. Un bel exemple peut être trouvé dans les mosaïques de Ravenne. Dans les pays orthodoxes, cette culture résistera après la chute de l’Empire romain, dont elle maintiendra vivaces certaines traditions. De nos jours encore, les Grecs s’autoqualifient de « Romains ». C’est ce qui explique pourquoi les chrétiens orthodoxes d’Antioche se nomment eux-mêmes « Romains orthodoxes » ou « Grecs orthodoxes ». Ceci est d’autant plus surprenant que les prières et la liturgie orthodoxes, qui pourtant sont les héritières de Byzance, sont écrites, pour des motifs historiques, en langue arabe.

C’est toujours entre le IVe et le Ve siècle, véritable âge d’or de l’Église, que sont mis en place l’organisation et les fondements théologiques avec le soutien du pouvoir impérial. Mais âge d’or ne signifie pas forcément paix. C’est aussi au cours de cette période que se développent les hérésies, en provenance essentiellement des régions orientales. Alors que l’Église doit lutter pour préserver son unité de foi, le Basileus (l’empereur) doit pour sa part lutter pour sauvegarder l’unité impériale.

Byzance mène donc des guerres incessantes, attaquée sur ses frontières nord par les Slaves et sur ses frontières orientales par les Perses puis les Arabes. Prise dans cet étau qui se resserre de plus en plus, elle ne peut apporter son soutien et son secours aux territoires fragilisés de la botte italique.

Côté occidental, à défaut de pouvoir centralisé, c’est l’autorité papale qui s’affermit petit à petit, s’arrogeant à la fois la puissance spirituelle et temporelle.

Le pape se tourne alors vers les rois germaniques et leur demande aide et protection. Cette nouvelle « alliance » se concrétisera, en l’an 800, par le couronnement de Charlemagne. Le pape Léon III lui-même pose la couronne sur la tête de celui qui est le nouvel empereur romain d’Occident. Il fait fi, dans ce sens, des protestations de l’empereur byzantin, qui conteste la légitimité de Charlemagne.

À cela viennent s’ajouter des difficultés d’ordre culturel, géographique et linguistique. Nous avons, d’une part, l’Occident qui parle le latin et dont toutes les régions du Nord-Ouest connaissent un bel essor. De l’autre, il y a l’Orient, dont la langue est le grec et qui est sans cesse sous la menace musulmane. L’éloignement géographique, les problèmes de communication, la conjoncture politique, les divergences en matière sociale sont autant d’éléments venant creuser encore un peu plus profondément le fossé qui sépare les deux mondes.

En 1054, le cardinal Humbert, ayant pris la tête d’une légation papale, se présente à la cathédrale Sainte-Sophie, sur l’autel de laquelle il dépose la bulle d’excommunication de Michel Cérulaire. La réponse arrive le 24 juillet de la même année, lorsque le synode permanent de Byzance lance l’anathème sur les légats pontificaux. Des anathèmes réciproques qui ne seront brisés que le 7 décembre 1965, par le pape Paul VI et le patriarche Athënagoras Ier.

Pourtant, en ce XIe siècle, ces actes n’ont pas de réel impact. Au terme de ce même siècle, il n’est pas encore question de schisme. En revanche, entre le XIIe et le XIIIe siècle, les croisades vont précipiter les choses. Le fait déclencheur est le saccage de Constantinople par les croisés, au cours de la quatrième croisade.

Cette croisade est une campagne militaire ayant pris naissance à Venise en 1202 et dont le but est la conquête de l’Égypte. Un objectif qui sera détourné par les Vénitiens. Le résultat sera la prise de Constantinople par les croisés et la fondation de l’Empire latin d’Orient deux ans plus tard, en 1204. Constantinople est ravagée, ses églises profanées, de nombreuses ornementations dérobées et emportées (tel est le cas, par exemple, des chevaux de bronze que l’on retrouve sur la façade de l’église Saint-Marc à Venise). Le pape condamne cette violence des croisés mais valide néanmoins la nomination d’un patriarche vénitien dans la ville de Constantinople. Cette attaque a laissé des traces indélébiles dans l’imaginaire collectif des orthodoxes face au monde latin.

Au XVe siècle, les Ottomans parviennent à leur tour aux portes de Constantinople ; l’Empire byzantin vient de perdre tout ce qui faisait jusque-là sa grandeur. L’empereur part en Occident pour tenter de plaider sa cause. Le pape exige la tenue d’un concile d’union : ce sera chose faite en 1438, dans la ville de Florence. Les délégués grecs acceptent toutes les demandes occidentales. Tout d’abord, le pape est nommé vicaire du Christ, chef de l’Église, pasteur et docteur de tous les chrétiens. La doctrine du filioque se voit réaffirmée. Mais la population grecque, avec le soutien des membres de l’Église d’Antioche, rejette unanimement ces conditions.

En 1453, Constantinople est conquise par les Turcs ; ainsi s’effondrera définitivement le grand empire d’Orient. L’Église doit désormais – et c’est encore le cas aujourd’hui, notamment concernant le patriarcat d’Antioche et de tout l’Orient – s’accommoder d’un pouvoir musulman.

Avant le grand schisme et la conquête des Arabes, la question des mariages mixtes se posait fort rarement en Orient, sauf pour les mariages dispars conclus entre chrétiens et païens au cours des tout premiers temps du christianisme ; une question réglée de manière claire par saint Paul dans ses Épîtres27.

Depuis cette époque, l’Église est intervenue à plusieurs reprises pour normaliser elle aussi cette question. La législation in Trullo est un exemple de réglementation canonique définitive des mariages mixtes dans l’Église d’Orient, dont l’équivalent actuel est l’Église orthodoxe. Cette réglementation est officiellement toujours en vigueur. Sa portée est largement négative par le bon vouloir du canon 72 du concile in Trullo, ou concile Quinisexte (692). Celui-ci représente le concile « législatif » par excellence de l’Église byzantine. Voici ce qu’il énonce : 

« Qu’il ne soit pas permis à un homme orthodoxe de s’unir à une femme hérétique, ni à une femme orthodoxe d’épouser un homme hérétique ; et si pareil cas s’est présenté pour n’importe qui, le mariage doit être considéré comme nul et le contrat matrimonial illicite est à casser ; car il ne faut pas mélanger ce qui ne se doit pas, ni réunir un loup à une brebis [ni le sort des pécheurs à la part du Christ]. Si quelqu’un transgresse ce que nous avons décidé, qu’il soit excommunié. »

D’autres conciles proscrivent également les unions entre orthodoxes et hérétiques. Il s’agit par exemple des conciles de Laodicée (canons 10 et 31), de Carthage (canon 21), du quatrième et du sixième concile œcuménique (Chalcédoine 14 et Quinisexte 72).

Aux lendemains de la Deuxième Guerre mondiale, la question des mariages dispars, mixtes et civils revient sur le devant de la scène, plus spécifiquement au Moyen-Orient où une peu nombreuse population chrétienne vit dans un environnement majoritairement musulman.

Actuellement, dans le patriarcat d’Antioche et de tout l’Orient dont dépendent les Grecs orthodoxes, la situation géopolitique, sociologique, stratégique et culturelle très conflictuelle fait que la plupart des unions sont mixtes.

Au cours d’un entretien, Antoine CHEDRAOUI, archevêque du Mexique, du Venezuela, de l’Amérique centrale et des Caraïbes, affirme que « plus de 85 % des mariages conclus dans notre métropole sont de nature mixte ». Il en est de même dans les autres métropoles du Liban, ainsi que l’énonce Mgr Georges KHODER, métropolite de Byblos, Batroun, Mont-Liban et annexes. Tel est aussi le cas des mariages conclus dans l’archevêché de Tyr et de Sidon, selon les propos de Mgr Élias KFOURY.

L’explication réside dans le fait que la majorité des chrétiens libanais vivant au Liban sont des syriaques maronites, alors que le Mexique est en grande majorité catholique. De ce fait, il est tout aussi facile pour un fidèle orthodoxe de trouver un conjoint maronite (catholique) qu’un conjoint orthodoxe.

Dans ce contexte, la question du mariage en général, et du mariage mixte en particulier, est importante à analyser, car de celle-ci découlent maints problèmes d’ordre conceptuel, juridique voire pratique.

PROBLÉMATIQUE

Dans l’Église orthodoxe, le mariage constitue l’un des sacrements28. C’est par le mariage qu’un homme et une femme s’unissent devant Dieu, afin de développer leur amour mutuel et vivre comme toutes les familles chrétiennes. Les sacrements sont également appelés « mystères », car ils renferment une dualité représentée par ce qui est visible (signe extérieur) et ce qui est invisible (grâce spirituelle) dans chacun d’eux. Tel est le cas du mariage.

En tant que mystère, ou sacrement, le mariage chrétien se heurte certainement à la réalité pratique et empirique de l’humanité « déchue ». Il apparaît, ainsi que l’Évangile lui-même, comme un idéal que l’on ne peut atteindre. Mais il y a une différence essentielle entre un « sacrement » et un « idéal ». Un sacrement n’est pas une abstraction imaginaire. C’est une expérience dans laquelle l’homme n’est pas seul en cause, mais où il agit en communion avec Dieu. Dans un sacrement, l’homme participe très concrètement à l’Esprit, sans toutefois cesser d’être toujours et complètement homme… il devient plus authentiquement homme et accomplit sa destinée première. Un sacrement est un passage à la vraie vie ; c’est le salut de l’homme. C’est une porte ouverte à une humanité vraie et pure.29

Cependant, tout sacrement préfigure l’Église qui le célèbre et porte sa parole. Par le sacrement, l’Église va au-delà de la confession et de l’expression de sa foi : elle présentifie le mystère qu’elle sanctifie. L’Esprit saint révèle l’Église, à l’instar du corps du Christ qu’il forme et fait grandir. Ainsi, l’Église, au travers des sacrements, alimente et étend la communion de foi de tous ses fidèles.

La foi est en même temps un don de Dieu qui se dévoile à nos yeux et une réponse de celui qui reçoit ce don. Elle conjugue la grâce de Dieu avec la liberté humaine. Et l’Église est le réceptacle qui accueille cette communion, qui elle-même transmet la vérité révélée selon la tradition des apôtres, par le biais de l’Écriture, des conciles œcuméniques, de la vie liturgique, des Pères de l’Église. Jusqu’à sa mise en œuvre par les membres du corps du Christ.

De même, la foi ecclésiastique représente tout à la fois le principe normatif et le critère de l’acte de foi personnel. Elle ne découle pas d’un processus logique mais de la grâce de l’Esprit saint. Saint Paul lui-même a reçu la grâce dans « l’obéissance de la foi »30. Quant à saint Basile, voici ce qu’il dit à ce sujet : « La foi précède les discours sur Dieu ; la foi et non la démonstration. La foi étant au-dessus des méthodes logiques amène à consentir. La foi ne naît pas de nécessités géométriques, mais des énergies de l’Esprit. »31

Cependant, l’unité dans la foi postule aussi l’unité dans les sacrements, et plus particulièrement dans le mariage. La foi, en tant que don divin, doit être entendue comme un engagement intellectuel, volontaire et affectif de la part du chrétien. Dans son acception profonde, la foi est également un acte ecclésial, réalisé et porté à son aboutissement dans et par la communion de l’Église, dans toute son expression liturgique. Cet aspect ecclésial et liturgique de la foi est très important.

Ce caractère fondamental de la foi nous pousse à dire qu’elle doit être comprise comme une condition préalable et déjà accomplie de la communion sacramentelle. De plus, elle est amplifiée de par la communion sacramentelle, et particulièrement dans la sainte eucharistie, qui préfigure l’existence même de l’Église et qui permet à chacun de ses fidèles de s’enrichir spirituellement32.

Cette question doit être soulevée afin d’éviter une approche tronquée de la notion de foi, entendue comme condition de l’unité formée par l’homme et la femme, d’une part, et par les époux et les fidèles, c’est-à-dire l’Église, le corps du Christ, d’autre part. Elle ne doit pas, en revanche, occulter le fait que la foi représente cette condition. De même, il ne peut y avoir de communion sacramentelle sans communion de foi, au sens large, comme dans la conception dogmatique.

En d’autres termes, l’unité dans la foi peut se voir comme le postulat de l’unité sacramentelle, plus spécialement s’agissant du mariage. Dans cette perspective, le mariage mixte pose forcément des problèmes d’ordre conceptuel, juridique et sociologique.

Naturellement, deux êtres humains peuvent éprouver des sentiments amoureux l’un pour l’autre. Mais la question qui en découle est de savoir si, dans une telle situation, leurs affinités humaines peuvent être transformées voire transfigurées par la réalité du Royaume céleste, alors même qu’ils ne partagent pas le même vécu ou la même conception de ce que représente ce Royaume, car l’un des deux pratique une foi différente de l’autre.

Dans ce contexte, nous nous permettons de poser la question suivante : est-il possible que deux personnes, dont l’une est orthodoxe et l’autre non33, puissent devenir un seul corps dans le Christ, sans pour autant partager son corps et son sang ? Autrement dit, ce couple peut-il s’engager ensemble dans le sacrement du mariage, mystère qui touche le Christ et l’Église, sans participer, dans le même temps, au mystère de la Divine Liturgie ?

Autrefois, les canons prohibaient les mariages mixtes, estimant qu’un orthodoxe et un non-orthodoxe ne pouvaient prendre part ensemble à la sainte eucharistie, car c’est au cours de ce sacrement que les mariages ecclésiaux étaient bénis. Depuis, des solutions plus réalistes ont été apportées à ce problème. Ainsi, l’eucharistie n’est plus au cœur de la vie chrétienne, et on utilise le même ordo de couronnement pour les mariages ecclésiaux et les mariages mixtes.

Pour cela, les théologiens orthodoxes ont progressivement dégrisé le mariage, qui au final a été désolidarisé de l’eucharistie. Cette pratique a été déclarée conforme à la conception même de l’unité dans le Christ. Pour être uni dans le Christ, le couple doit être uni dans la foi, ont-ils estimé.

Voilà pourquoi, selon la doctrine orthodoxe, seuls les mariages ecclésiaux sont considérés comme véritablement sacramentels et chrétiens. Par « mariages ecclésiaux », elle entend ceux qui unissent deux personnes de sexe différent et dont l’unité de foi est totale. Ces mariages portent donc le sceau de la sainte eucharistie.

Mais, nous vivons aujourd’hui dans des sociétés multiformes, multiconfessionnelles et multiculturelles34. Ainsi donc, il est évident que nombreux seront encore les mariages mixtes à être célébrés, notamment au sein du patriarcat orthodoxe d’Antioche et de tout l’Orient.

Prenons par exemple le cas du Liban, ce petit pays de 10 452 km2 situé sur le littoral méditerranéen et coincé entre la Syrie et la Palestine. Cette faible superficie n’empêche pourtant pas le Liban d’offrir une remarquable diversité naturelle, historique et culturelle. Cette diversité marque l’ensemble de la société libanaise, qui se caractérise par son aspect multicommunautaire et dont la structure se retrouve tant au niveau politique que juridique, et notamment s’agissant du domaine du statut personnel.

Dans la plupart des pays du Proche-Orient, les nations arabes relèvent du droit musulman, dans la mesure où l’État doit se conformer à l’éthique musulmane. En revanche, le Liban ne se présente pas comme un État confessionnel, bien qu’il reconnaisse la compétence des juridictions et des lois communautaires pour régir le statut personnel des Libanais.

Ces lois et juridictions communautaires se disputent, entre elles ou avec les lois et juridictions civiles, la compétence pour traiter le cas d’un couple dont chaque membre suit un rite différent : en d’autres termes, le cas des mariages mixtes.

Au Liban, plus de quatre millions d’habitants se partagent entre dix-huit communautés, auxquelles vient s’ajouter une diaspora s’élevant à environ onze millions de personnes. Toutes ces possibilités de mariages mixtes multiplient d’autant les problématiques liées à la détermination de la communauté compétente pour célébrer le mariage et trancher les litiges en résultant.

Quand la famille est à la dérive, il est naturel que les époux cherchent à faire valoir leurs droits et à définir leurs obligations. Les Libanais sont confrontés à la rigidité ou à la défaillance de certaines lois communautaires. C’est ce qui explique pourquoi de plus en plus de couples décident de se marier civilement à l’étranger, et notamment sur l’île de Chypre toute proche.

Les étrangers, pour leur part, sont souvent perdus dans le labyrinthe législatif libanais. Pour eux, les solutions prévues dans les lois étatiques et communautaires afin de régler les conflits matrimoniaux restent obscures et insaisissables.

Lorsqu’il consulte son avocat, l’époux doit répondre à des questions portant sur sa confession, le rite qu’il suit, sa nationalité, le lien et la nature de son contrat de mariage. Tous ces éléments vont permettre de définir quelles sont les lois et juridictions compétentes. Mais, parfois, ils peuvent susciter des dilemmes intercommunautaires, lesquels seront arbitrés par la Cour de cassation, dont la mission est triple.

D’abord, elle traite les conflits de juridiction pouvant survenir entre les juridictions confessionnelles dépendant d’autorités différentes, d’une part, ou entre les juridictions civiles et les juridictions confessionnelles, d’autre part. Elle vérifie également que les décisions prises par les juridictions confessionnelles répondent aux exigences fondamentales du fonctionnement judiciaire, avant d’être appliquées sur le sol libanais. Nous pensons que cette dernière fonction de la Cour de cassation a reçu récemment, dans la jurisprudence de l’Assemblée plénière, des illustrations pour le moins significatives.

L’examen de la jurisprudence de l’Assemblée plénière de la Cour de cassation de ces dernières années nous permet ainsi de faire ressortir trois orientations principales.

La première orientation est celle de l’égalité35 entre les juridictions confessionnelles, égalité que la Cour de cassation a toujours souhaité maintenir. La deuxième orientation vise à préserver l’unité du statut de la famille en lui évitant d’être morcelé36 par l’application de lois d’autorités différentes. Enfin, la troisième orientation37 se rattache au respect des principes généraux du droit par les juridictions confessionnelles. Par « principes généraux », nous voulons dire ordre public, dont la Cour de cassation a entendu tracer les contours.

Face à ces problèmes d’ordre conceptuel, social et juridique, quelle attitude faut-il adopter ? Faut-il décourager ces couples qui, malgré leurs différences, pourraient mener une vie conjugale sereine ? Sont-ils moins bien considérés que les « vrais » couples orthodoxes qui, pourtant, ne s’intéressent pas à la théologie orthodoxe du mariage chrétien et n’ont jamais été capables de s’engager personnellement et en pleine responsabilité envers notre Rédempteur, Jésus-Christ ? Les différentes positions orthodoxes relatives aux mariages mixtes sont-elles vraiment conformes à l’esprit du christianisme et à la conception de l’Église, corps mystérieux du Christ ? 

Comment considérer, d’un côté, que le mariage mixte puisse être incomplet parce qu’il ne contient pas une unité de foi et qu’il n’est pas scellé par la sainte eucharistie, tout en le qualifiant, de l’autre côté, de mystère ayant les mêmes effets juridiques qu’un mariage ecclésial ? 

L’Église, par cette pratique, ne risque-t-elle pas de porter atteinte à la liberté humaine ou de pousser certains de ses fidèles, mais aussi des membres d’autres communautés chrétiennes, à s’engager dans une double appartenance confessionnelle ou communautaire forcée « si, pire encore, elle ne reflète pas d’autres graves et profondes altérations du corps ecclésial »38 ?

Par rapport à tout ce que nous venons de voir, il est légitime de se demander si l’Église orthodoxe n’aurait pas intérêt à remettre en question certains aspects conceptuels et pragmatiques des mariages mixtes.

ANNONCE DU PLAN

À la question : « Ne faudrait-il pas que l’Église orthodoxe remette en question certains aspects conceptuels des mariages mixtes ? » correspond la première partie de notre ouvrage, intitulée « La réalité conceptuelle du mariage mixte ».

À la question : « Ne faudrait-il pas que l’Église orthodoxe remette en cause certains aspects pragmatiques des mariages mixtes ? » se rapporte la deuxième partie, qui a pour titre « La réalité existentielle du mariage mixte ».

________________
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Que faut-il en conclure ? En matière de législation canonique ancienne, toutes les Églises orthodoxes orientales se valent pour ne permettre les mariages mixtes que sous une double condition : que le mariage soit béni par un ministre orthodoxe, que la partie non orthodoxe promette de faire baptiser et éduquer les enfants dans l’orthodoxie. L’Église orthodoxe du Proche-Orient semble plus tolérante. Les canons commencent par déclarer que les mariages mixtes sont « actuellement tolérés ». Le texte envisage seulement le cas de la jeune fille catholique qui se marie avec un conjoint orthodoxe ; elle doit s’engager à éduquer les enfants dans l’orthodoxie. Le mariage est béni par un prêtre orthodoxe. Mais le texte ne dit rien si le fiancé est catholique et la fiancée orthodoxe. L’Église orthodoxe rejoint en cela la pratique des Églises catholiques, à savoir que la femme suit en tout son conjoint : le mariage est béni par le prêtre catholique et les enfants sont baptisés dans le rite catholique. Quant à leur éducation, elle se fait suivant les milieux, le plus souvent dans l’Église catholique.

22. Matthieu 5 : 31-32 et Matthieu 19 : 3-12.

23. Il y a lieu de dégager ici la relation entre mariage et célibat. En fait, pour l’Église orthodoxe, il s’agit de deux vocations à un état de vie, de deux réponses à une même préoccupation spirituelle, également valables du point de vue sacramentel et qui ont en commun la vertu de chasteté ou d’intégrité, impliquant une égale soumission à l’exigence évangélique de la perfection. La notion de chasteté désigne avant tout une qualité spirituelle, « la sagesse » totale, la puissance de l’intégrité et de l’intégration de tous les éléments de l’existence. L’intégration de tous les éléments de l’être humain en un tout virginal est un événement intérieur à l’esprit. Dans le sens immédiat, c’est l’orientation eschatologique vers le siècle futur où « ceux qui ont été jugés dignes d’avoir part au monde à venir et à la résurrection des morts ne prennent ni femme ni mari. C’est qu’ils ne peuvent plus mourir, car ils sont pareils aux anges : ils sont fils de Dieu puisqu’ils sont fils de la résurrection » (Luc 20 : 34-36). Ainsi, le célibat consacré n’est pas une négation de l’énergie sexuelle qui est une composante de l’être humain ; il est, en fait, sa transposition légitime, son nécessaire transfert au niveau eschatologique du royaume de Dieu (Matthieu 19, 12 et 22, 30 ; Galates 3, 28). De même, dans le mariage, si le cycle des naissances prolonge la vie par les morts successives, ce cycle est sauvé « au moyen de la chasteté », qui fait de la maternité, sous toutes ses formes, l’enfantement de l’éon nouveau : « sacrement de l’amour ». Il est sacrement du monde à venir (Ésaïe 26, 18). Partant, la sexualité du couple, qu’il soit fécond ou stérile, est dépassée par sa propre symbolique ; symbole de l’unité, elle se transcende vers l’intégrité spirituelle du seul être. C’est là seulement que le mariage rejoint le monachisme et que les deux s’unissent dans la figure eschatologique du royaume, à l’opposé de ce qui serait une conception sociologique (procréation) qui a pour seul résultat la séparation et l’opposition des deux états. Voir : E. MELIA, « Le Sacrement du Mariage », Messager Orthodoxe, 1971, N° 55-56, p. 38-39 ; et P. EVDOKIMOV, Sacrement de l’Amour, 1962, p. 226-227.

24. Quant à l’Église catholique romaine, voir son dernier synode sur la famille (octobre 2014), où il y a eu un désaccord sur certaines questions sociales, ainsi que l’a noté le HuffPost avec l’AFP, dans son article publié le 18/10/2014, sur l’adresse électronique : http://www.huffingtonpost.fr/2014/10/18/synode-sur-la-famille-rapport-approuve_n_6008308.html. « Synode sur la famille : un rapport final approuvé, sans accord sur les divorcés et les homosexuels. RELIGION – Ce devait être un moment historique marquant une nette évolution de l’Église catholique sur des sujets de société. Le résultat n’est pas tout à fait à la hauteur des attentes. Le synode des évêques sur la famille convoqué par le pape François a approuvé samedi 18 octobre un rapport final, « rééquilibré » pour tenir compte des réticences des prélats les plus conservateurs. Dans ce rapport intitulé « relatio synodi », aucun accord n’a ainsi été dégagé sur les cas des divorcés et des homosexuels, a annoncé le porte-parole du Vatican, le père Federico Lombardi. Le rapport fait toutefois un inventaire des problèmes très divers de la famille catholique sur les cinq continents, dont ceux de l’accueil dans l’Église des personnes en union libre, homosexuelles et divorcées, dans le cadre du processus d’ouverture voulu par François, que redoutent les conservateurs. Le cardinal Christoph Schönborn, archevêque de Vienne, a résumé devant des journalistes le changement intervenu en six jours, par rapport à la première mouture du texte : « ce texte est nettement plus réservé » que celui de lundi, notamment sur les homosexuels, en tenant compte notamment des oppositions des évêques de « pays de cultures très différentes », principalement en Afrique. « Il ne faut pas oublier que des évêques viennent de situations culturelles très différentes, où d’autres religions, par exemple l’islam, sont prédominantes, et où ce thème est un thème très délicat », a-t-il noté. Des déclarations mal vues dans ces pays pourraient être un problème pour les pasteurs et pour l’Église. Mais il y a par ailleurs l’affirmation très claire » dans le rapport final qu’« on ne doit en aucun cas discriminer les homosexuels : c’est un message envoyé dans des pays où la peine de mort peut être infligée aux homosexuels », a insisté le cardinal autrichien. 183 Pères synodaux ont participé au vote sur chacun des 62 paragraphes. Pour être approuvés, ils devaient être approuvés aux deux tiers. Trois n’ont pas obtenu cette majorité qualifiée. Ils concernent l’accès aux sacrements des divorcés remariés et l’accueil des homosexuels. « Sur ces points, on ne peut considérer qu’il y a un consensus du synode. Mais cela ne veut pas dire qu’ils sont complètement rejetés », ont expliqué ensuite plusieurs porte-parole. Les paragraphes en question n’ont d’ailleurs pas été retirés du texte final. Deux des paragraphes du texte final qui n’ont pas obtenu les deux tiers concernent les divorcés remariés. Ils font le constat de la division entre les évêques qui veulent le maintien de « la discipline actuelle » et ceux qui prônent « un accueil » limité de certaines de ces personnes aux sacrements. Ils suggèrent pour sortir de l’impasse un « approfondissement » de la réflexion de l’Église sur « un chemin de pénitence ». Ils demandent qu’il soit tenu compte de « circonstances atténuantes », par exemple pour l’époux victime de l’échec de son mariage. Le troisième paragraphe évoque « l’attention pastorale » aux homosexuels. Il affirme que ces « hommes et femmes doivent être accueillis avec respect et délicatesse » et ne doivent pas être victimes d’aucune « marque de discrimination ». Il ajoute cependant qu’il « n’y a aucun fondement pour assimiler ou établir des analogies, même lointaines, entre les unions homosexuelles et le dessein de Dieu sur le mariage et la famille ». Le faible vote pour ces trois paragraphes signifie que leur formulation n’a pas satisfait certains Pères synodaux conservateurs, mais aussi peut-être libéraux pour lesquels les textes n’allaient pas assez loin.

Des propositions dans un an

La teneur de ce texte est aussi une forme de sondage sur la ligne audacieuse que soutient le pape, un bon indicateur qui lui permet de voir la force des camps en présence, partisans et adversaires de ses réformes. Ce synode agité est la première phase d’un long processus de consultations. Un deuxième synode « ordinaire », chargé d’élaborer des propositions, est prévu pour octobre 2015. Ses conclusions seront remises à François, qui aura le dernier mot. Samedi, le pape François a pris la parole, se déclarant confiant que l’année à venir permettrait de « faire mûrir, avec un vrai discernement spirituel, les idées proposées et trouver des solutions concrètes à tant de difficultés et innombrables défis ». Certains cardinaux craignent que l’édifice de l’Église ne s’écroule tout entier en cas d’ouvertures majeures sur le divorce, l’union libre ou l’homosexualité. »

25. Actes 11 : 26. « Il l’y trouva et l’amena à Antioche. Ils passèrent une année entière à travailler ensemble dans cette Église et à instruire une foule considérable. Et c’est à Antioche que, pour la première fois, le nom de « chrétiens » fut donné aux disciples. »

26. L’édit de Constantin a reconnu simultanément la liberté religieuse des autres minorités de son empire.

27. 1 Corinthiens 7 : 1-40.

28. Les plus populairement connus sont sept : baptême, chrismation, eucharistie, pénitence ou confession, ordination, mariage, onction des malades.

29. J. MEYENDORFF, Le mariage dans la perspective orthodoxe, Traduit par Lucette MARÇAIS, O.E.I.L./YMCA-PRESS, 1986, p. 23.

30. Romains 1 : 5. « Par lui nous avons reçu la grâce d’être apôtre pour conduire à l’obéissance de la foi, à la gloire de son nom, tous les peuples païens. »

31. In Ps. 115 : 1, cité par le site Parlons d’Orthodoxie, à l’adresse électronique suivante : http://orthodoxie43.rssing.com/chan-25467367/all_p36.html ; ainsi que par le site du Vatican, sous la rubrique « Foi, sacrement et l’unité de l’Église », à l’adresse électronique suivante : http://www.vatican.va/roman_curia/pontifical_councils/chrstuni/ch_orthodox_docs/rc_pc_chrstuni_doc_19870616_bari_fr.html.

32. Voir à ce titre la conférence du père P. Georgi, doyen de l’Institut de théologie orthodoxe Saint-Jean Damascène de Balamand, réalisée à Paris le 26 mai 2015 à la mairie du 16e arrondissement et intitulée : « L’Eucharistie dans la vie de l’Église » ; disponible sur le portail de l’archevêché orthodoxe antiochien de France, d’Europe occidentale et méridionale : www.antiochefrance.org. Il écrit : « L’Eucharistie maintient l’Église comme un abri pour tout croyant à la recherche du Christ ; elle la maintient comme une présence intense de la grâce divine dans notre société, comme une invitation ouverte qui nous est adressée, nous incitant à nous avancer “avec crainte de Dieu, foi et amour” vers le Père céleste et vers l’homme notre frère, en tout réalisme et en toute objectivité, armés d’une espérance et d’une consolation inépuisables. »

33. Non orthodoxe, sous condition d’être baptisé au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit.

34. G. PAPATHOMAS, « Être Église majoritaire dans une société multiculturelle », MINISTERUL CULTURII SI CULTEROL/SECRETARIATUL DE STAT PENTRU CULTE (éd.), Libertatea religioasa în context românesc si european (Simpozion international, Bucuresti, 12-13 septembrie 2005) – ACTA, Bucuresti, Editura Bizantina, 2005, p. 50-96. (Bilingue : en français et en roumain).

35. S’agissant de l’égalité, elle a d’abord été instaurée et établie par le tribunal des conflits sous la période mandataire. Elle signifie que dans le conflit de juridictions qui doit être résolu, aucune juridiction ne bénéficie, du fait de sa nature, d’une supériorité par rapport aux autres juridictions. Les juridictions sont placées sur un pied d’égalité et donc, le conflit de juridictions – et par le fait même le conflit des lois qui est sous-jacent au conflit des juridictions – est résolu sur la base du seul rattachement, c’est-à-dire sur le fondement de considérations purement juridiques. On va chercher à localiser les situations juridiques, à voir si elles se rattachent de manière prépondérante à telle ou telle autorité, et on va rendre compétentes les juridictions de cette autorité. Cela est très net dans la matière du mariage ; d’ailleurs, l’Assemblée plénière de la Cour de cassation n’a fait ici que suivre les indications du législateur. L’autorité compétente, c’est l’autorité de célébration du mariage. Dans ce domaine, sur le plan comparatif, le système libanais s’écarte évidemment des systèmes des États confessionnels, c’est-à-dire des États où l’autorité publique est liée à une confession déterminée. Le droit libanais, dans ce domaine, reste fidèle à la Constitution libanaise, puisque celle-ci enjoint à l’État de respecter les statuts personnels des diverses communautés ; mais en même temps, elle n’affilie pas l’État à la confession d’une de ces autorités. Le Liban est un pays multicommunautaire, mais ce n’est pas un État confessionnel et évidemment, cette neutralité permet à la Cour de cassation de trancher les conflits de juridictions de manière objective à l’aide des techniques qui sont appliquées dans le droit conflictuel, notamment en droit international privé, avec une adaptation aux spécificités du droit libanais.

36. La Cour de cassation a la plupart du temps, au moins dans le droit de la famille légitime, cherché à maintenir l’application d’un droit homogène, d’un droit cohérent, puisque ce droit est le droit de l’autorité de célébration du mariage. Il s’applique dans toutes les matières qui dérivent du mariage : qu’il s’agisse de la filiation légitime, de la pension alimentaire, de la garde des enfants. Il y a là une unité qui se trouve ainsi préservée. Cette tendance n’est pas particulière au droit libanais : on la retrouve dans l’ensemble des pays où s’appliquent les droits confessionnels. Dans ces États également, la compétence de l’autorité de célébration du mariage englobe les diverses matières qui en dérivent. Par contre, les différences doivent être quand même soulignées entre le droit international privé des États occidentaux et les droits intercommunautaires des pays d’Orient. Dans les droits occidentaux, aujourd’hui, il y a un morcellement, un éclatement des divers éléments du droit de la famille, qui se trouve souvent soumis à des législations différentes ; et cette cohabitation de droits différents peut parfois consacrer des incohérences. Mais ici, les solutions du droit international privé ont été certainement influencées par l’évolution du droit de la famille en droit interne. L’affaiblissement du droit de la famille légitime en droit interne s’est nécessairement répercuté sur les règles du droit international privé, mais en même temps, cette évolution a accentué cette divergence entre les droits orientaux et les droits occidentaux.

37. Cette dernière orientation manifeste le souci de la Cour de cassation de veiller à ce que les décisions des juridictions communautaires, avant de produire leurs effets, soient conformes aux principes généraux du droit libanais, et également aux exigences de l’ordre public. Cette mission de la Cour de cassation a été renforcée et consacrée par la loi du 5 janvier 1989, qui a précisé et complété l’article 95 du code de procédure civile. L’application de ce texte par la voie de l’ordre public peut favoriser une extension considérable des pouvoirs de la Cour de cassation. Aujourd’hui, la Cour de cassation utilise la voie qui lui est ainsi tracée pour s’assurer dans chaque cas si les décisions des juridictions confessionnelles ont été rendues conformément aux exigences essentielles du droit procédural ; exigences essentielles du fonctionnement de la justice. C’est ainsi que la Cour de cassation a pu censurer à plusieurs reprises les juridictions confessionnelles, lorsque les décisions rendues ne l’avaient pas été en observant la liberté de défense du défendeur, lorsque le principe du contradictoire a été méconnu, et lorsque la règle de l’autorité de la chose jugée a également été violée.

Enfin, il s’agit, dans tous ces cas, de constater qu’un ordre public procédural n’est pas un ordre public qui touche au fond même des décisions des juridictions confessionnelles. La Cour de cassation s’est toujours interdit de s’immiscer dans l’appréciation du fond de ces décisions. Non seulement parce que la Cour de cassation ne constitue pas un degré supérieur, une juridiction supérieure par rapport aux tribunaux confessionnels, mais parce qu’elle a toujours estimé qu’elle devait respecter finalement l’autonomie des autorités religieuses qui sont seules habilitées à interpréter les dispositions de leurs droits respectifs.

Et finalement, en guise de conclusion, ces brèves observations auront rappelé les deux idées suivantes. 1 – Dans un État multicommunautaire et pluraliste, comme l’État libanais, la fonction de la Cour de cassation est une fonction spécifique, qui s’écarte peut-être de celle qu’elle exerce dans les autres pays. La Cour de cassation, dans la mesure du possible, cherche à établir un ordre multicommunautaire, en empêchant que chaque juridiction confessionnelle ne vienne empiéter sur les prérogatives des autres juridictions, en empêchant également que les particuliers ne spéculent sur la multiplicité des autorités religieuses, pour arriver à des objectifs qui ne sont pas toujours licites. 2 – La mission de la Cour de cassation au Liban vise à régler les relations des autorités confessionnelles et de l’autorité civile, et là, il est bon de constater que la politique jurisprudentielle de la Cour de cassation a été une politique restrictive ; c’est-à-dire que la Cour de cassation a toujours interprété de manière très stricte les textes qui définissent la compétence des juridictions religieuses, de manière – autant que possible – à élargir la compétence des juridictions civiles et, par cette voie discrète, à favoriser progressivement la laïcisation du droit.

38. G. PAPATHOMAS, « Un communautarisme ecclésial ouvert : Mariages dispars-mixtes et conversions d’adultes », Synaxie, 10/12/2005, Vol. 96, p. 36-47 (en grec). De même, voir l’ouvrage collectif Le Feu sur la Terre. Mélanges offerts au Père Boris Bobrinskoy pour son 80e anniversaire, Paris : Presses Saint-Serge de l’Institut de Théologie Orthodoxe Saint-Serge, 2005, p. 183-191 (Analecta Sergiana, n° 3) ; Folia canonica, T. 8, Budapest, 2005, p. 151-161 (en anglais) ; G. PAPATHOMAS, Essais de Droit canonique orthodoxe, Chap. V, Firenze : Università degli Studi di Firenze/Facoltà di Scienze Politiche “Cesare Alfieri”, 2005, p. 115-122 (Seminario di Storia delle istituzioni religiose e relazioni tra Stato e Chiesa-Reprint Series, N° 38) ; et Annals, T. 7, Faculté de Théologie de l’Université de Balamand-Liban, 2005-2006, p. 71-89. Voir aussi G. PAPATHOMAS, Essais d’Économie canonique. Esquisse d’introduction à la Théologie canonique (Manuel pour les étudiants), Paris : éd. de l’Institut de Théologie Orthodoxe Saint-Serge, 2005, p. 283-296 (Formation Théologique par Correspondance [FTC 2]) ; et G. PAPATHOMAS, Questions ecclésiologico-canoniques (Essais d’Économie canonique), Chap. VI, Thessalonique-Katérini : Épektasis, 2006, p. 231-249 (Bibliothèque nomocanonique, N° 19) (en grec) ; disponible sur le site : http://www.orthodoxa.org/FR/orthodoxie/theologie/30.%20Mariages%20mixtes-Conversions.pdf.


PARTIE I
LA RÉALITÉ CONCEPTUELLE 
DU MARIAGE MIXTE

Étymologiquement, le terme « mariage » provient du latin mari – agere. Cette expression peut elle-même se décomposer de la manière suivante : mas ou maris, qui veut dire « mâle »1, et agere, qui signifie « faire », « agir »2. Quant au terme latin ducere uxorem, il peut se traduire par « se marier », dans le sens de « prendre femme » et de « se donner en mariage ». Enfin, le mot nubere, découlant également du latin, veut dire « voiler », « se couvrir ».

De nos jours, le mariage, en tant que notion institutionnelle, trouve sa signification dans cette racine latine : c’est l’homme (donc le « mâle ») qui « agit » pour « prendre sa femme » et mener une vie commune avec celle-ci.

Depuis des temps immémoriaux, l’homme et la femme, afin d’acquérir une sécurité morale3 et maintenir une certaine « fiabilité existentielle », souhaitent légitimer leur union par un lien amoureux qui se concrétise par la célébration du mariage et la vie maritale4.

Pendant l’Antiquité et l’époque de l’Égypte ancienne, cette union d’un homme et d’une femme est calquée sur l’exemple des dieux et des déesses, qui s’épousent entre eux.

Chez les Romains, le mariage est vu comme une simple formalité consensuelle5, d’ordre privé, impliquant deux personnes de sexe opposé ; la société n’a pas besoin d’en être avertie. En droit romain, seules les conséquences civiles sont prises en considération, notamment concernant le patrimoine des époux ; la forme n’a aucune importance6.

À la Révolution, en France, le mariage est une conception strictement laïque. En revanche, à Antioche, il reste sous la coupe de l’Église.

Dans son acception civile, le mariage est l’« union légitime d’un homme et d’une femme »7. Il officialise et solennise la démarche d’un homme et d’une femme souhaitant fonder une « famille »8, c’est-à-dire une communauté patrimoniale dont l’objectif est d’offrir aux parents et aux enfants qui naîtront de cette union un cadre de vie sécurisant et s’inscrivant dans le temps ; sans oublier également une autre notion fondamentale : l’éducation.

Dans les sociétés dites traditionnelles, le mariage est considéré comme une alliance politique conclue entre deux familles ou deux clans.

Par ailleurs, le mariage est aussi un droit : droit d’aimer et de l’être en retour. Ainsi, le droit au mariage constitue l’un des droits fondamentaux de la personne. L’article 12 de la Convention européenne des droits de l’homme le définit ainsi : « À partir de l’âge nubile, l’homme et la femme ont le droit de se marier et de fonder une famille selon les lois nationales régissant l’exercice de ce droit. »

En plus, le mariage accorde aux conjoints des droits et des devoirs mutuels. Outre la fidélité, le respect et l’assistance, figurent parmi ces droits et devoirs : la participation aux charges du mariage, l’éducation et le soin des enfants, la solidarité concernant les dettes du ménage…

Toutefois, le mariage chrétien revêt également une toute autre signification, principalement fondée sur l’enseignement biblique et théologique.

C’est ainsi qu’on peut lire, dans les revues généralistes comme dans la presse chrétienne, que le mariage chrétien subit une profonde crise9, qu’il s’agisse de mariage mixte ou ecclésial. Les données statistiques confirment d’ailleurs ce constat. Même la récente augmentation du nombre de mariages, observée depuis deux ans dans le monde orthodoxe en général et en France en particulier, n’y change pas grand-chose. Le mariage n’ouvre plus la voie à une vie commune durable mais vient plutôt concrétiser une situation déjà installée ; d’ailleurs, dans trois mariages sur dix, des enfants sont déjà nés.

À cela vient s’ajouter une nouvelle forme de procédure : le PACS10. Dans le même temps, le taux de divorce n’a jamais été aussi élevé : plus d’un tiers des mariages débouchent sur une séparation. Même les chrétiens orthodoxes sont concernés par cette évolution des mœurs et ne peuvent plus s’en détacher, ni fermer les yeux sur ce qui est pour eux une dérive morale. En effet, tous connaissent, au sein de leur famille, de leur entourage ou de leur église locale, des cas de séparations ou de relations prémaritales engendrant la souffrance chez ceux qui y sont confrontés.

Face à ce constat, quelle piste de réflexion et d’action un chrétien convaincu doit-il adopter ? L’évocation des époques anciennes n’est pas nécessairement une preuve de sagesse11, même si certains pensent que la déliquescence du mariage est un signe précurseur de la fin des temps12. Copier par tradition les représentations et les images des Anciens ne constitue pas une solution fiable et pérenne. Le seul rempart solide derrière lequel l’être humain peut encore s’abriter est construit sur la Parole de Dieu13, l’enseignement des Pères et l’héritage de l’Église.

Ceci étant posé, nous commencerons par traiter la question du mariage dans la Bible (Chapitre I). Ensuite, nous verrons comment le concept du mariage est abordé du point de vue de la théologie (Chapitre II).

________________

1. L.-M. QUICHERAT, A. DAVELUY, Dictionnaire latin – français, p. 694, colonne II : Mas maris : un mâle.

2. Voir « acte », « agir », du latin agere.

3. Pour plus d’informations, veuillez consulter l’ouvrage de J. GAUDEMET, Sociétés et mariage, Strasbourg : Cédric, 1980.

4. Ph. AIRES et al., Le mariage, engagement pour la vie, 74, Paris : Desclée de Brouwer, 1971, p. 5 (Recherches et Débats).
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CHAPITRE I
LE MARIAGE DANS LA BIBLE

Comme nous venons de le voir, le mariage est, traditionnellement, l’union d’un homme et d’une femme qui choisissent de s’engager, « librement et sans contrainte », à mener une vie commune1. Mais, il s’inscrit aussi dans une réalité humaine et universelle2, en ce qu’il vient matérialiser un sentiment amoureux partagé par deux personnes ainsi que leur souhait de fonder une famille.

« Chaque être humain est membre de la société terrestre, citoyen de son pays et membre de sa famille. Il ne peut éviter les servitudes de l’existence matérielle et doit remplir ses obligations sociales. L’Évangile ne dénie pas à l’homme sa responsabilité face au monde et à la société humaine. Le véritable christianisme n’a jamais exigé le refus du monde. »3

En tant que choix de vie consacré par la société, le mariage est une décision importante qui, à ce titre, doit être mûrement réfléchie et analysée. Comme nous l’avons dit, l’amour partagé, la volonté de suivre ensemble le même chemin forment le terreau dans lequel va germer puis croître le désir de mariage chez un homme et une femme. Décider de se marier, c’est aussi répondre au projet que Dieu a forgé pour l’être humain, qu’il a fait semblable à lui.

Concrètement, l’acte de mariage repose sur le consentement réciproque : on se donne l’un à l’autre et on reçoit l’un de l’autre, le tout créant une forme d’alliance. Le lien qui est tissé alors ne pourra jamais être rompu.

La grâce divine est un sentiment qui s’insère profondément dans la durée. Dans le bonheur ou le malheur, dans l’allégresse ou la désespérance, la fidélité envers le conjoint est à l’image de la fidélité de Dieu, qui promet et tient sa promesse. La fidélité dans le mariage devient le miroir de l’amour et de la fidélité de Dieu.

Avant « la chute »4, voici les mots que prononce le Seigneur Dieu : « Il n’est pas bon pour l’homme d’être seul. Je veux lui faire une aide qui lui soit accordée. »5 En fait, Dieu pense que l’homme a besoin d’un alter ego, de quelqu’un avec qui parler, d’un partenaire. C’est pourquoi il crée le mariage6, seul moyen d’offrir à l’homme ce pendant affectif dont il a tant besoin. Le mariage est donc la chaîne invisible que tirent entre eux un homme et une femme qui se dévouent corps et âme l’un à l’autre ; deux personnes réunies en un seul destin. D’où le caractère « sensé », « normal » du désir de mariage. La doctrine biblique7 n’affirme-t-elle pas, à propos du mariage : « Aussi l’homme laisse-t-il son père et sa mère pour s’attacher à sa femme, et ils deviennent une seule chair »8 ?

Le mariage matérialise donc l’union parfaite, que ce soit au niveau émotionnel, psychique ou physique. L’union entre le Christ et l’Église9 apparaît dès lors comme un parangon du mariage : 

« Si saint Paul appelle le mariage “un mystère” (ou “sacrement”, le terme grec est le même), il veut dire que dans le mariage l’homme ne satisfait pas seulement les besoins de son existence terrestre dans le monde, mais réalise également une part importante de la fin pour laquelle il a été créé ; autrement dit : il entre dans le royaume de la vie éternelle10. »

Éternel doit être également le mariage, du moins tant que sont vivants les deux conjoints. « Le mariage est indissoluble. »11 Fidélité et respect, capacité à se pardonner l’un l’autre et à communiquer forment le patrimoine commun du couple, consolidant leur amour et leur avenir conjugal. Ils contribuent au grand dessein de leur Créateur en donnant la vie puis en guidant leurs enfants sur la voie de l’humanité. La fécondité des époux est une richesse qui découle de leur volonté de s’ouvrir sur l’altérité.

Ces conceptions trouvent leur origine tant dans l’Ancien Testament (Section I) que dans le Nouveau Testament (Section II).

SECTION I : LE MARIAGE DANS L’ANCIEN TESTAMENT

L’Ancien Testament12 offre une vision du mariage tel qu’il est idéalisé dans la littérature sapientiale. Les Proverbes13 et le Cantique des Cantiques – sur lesquels nous reviendrons – sont deux exemples intéressants, évoquant la beauté de l’amour sexuel au sein du couple. Dans l’Ancien Testament sont également fournis des conseils, presque des « leçons », pour des rapports conjugaux harmonieux.

Nous avons déjà parlé de la volonté divine en faveur du mariage, telle que révélée dans la Genèse. Précisons ici qu’Ève a outrepassé son rôle d’« aide semblable », car elle a agi en toute indépendance vis-à-vis de son mari en se laissant tenter par Satan. Pour sa part, Adam, qui « était avec elle »14, n’a pas assumé sa responsabilité de « chef de la femme »15, consistant à la protéger et la guider. Le Seigneur « … dit à Adam : Parce que tu as écouté la voix de ta femme et que tu as mangé de l’arbre dont je t’avais formellement prescrit de ne pas manger, le sol sera maudit à cause de toi… »16 On voit que Dieu a ordonné à l’homme de se faire obéir de sa femme. La leçon que l’on peut retirer de cet extrait, c’est que le mari est responsable des membres de sa famille, qu’il doit protéger de toute mauvaise influence.

Un autre exemple intéressant à évoquer est celui de Sarah. Abraham a parfois fait preuve de lâcheté en faisant passer sa femme pour sa sœur17 ; et c’est Sarah qui en a subi les conséquences. Ce que peuvent déduire les femmes de cette histoire, c’est que la femme n’est pas obligée de suivre son mari dans le péché, mais qu’elle doit tout faire pour y résister. Plus tard, Abraham, ayant écouté « la proposition de Sarah »18, conçoit un enfant avec Agar. Au fil du temps, les tensions entre Sarah et Agar, d’une part, et entre Isaac et Ismaël, de l’autre, s’amplifient démesurément.

Dieu avertit alors Abraham : « Ne te fâche pas à propos du garçon et de ta servante. Écoute tout ce que te dit Sarah, car c’est par Isaac qu’une descendance portera ton nom. »19 Ici, la leçon est la suivante : un couple en quête d’une solution à son problème ne doit la trouver que dans la foi et l’enseignement de l’Église, et dans le cas contraire, les conséquences liées au péché rendront leur situation encore plus complexe.

De même, les exemples d’Isaac et Rébecca ainsi que de Jacob et Rachel illustrent bien notre propos. Le fils et le petit-fils d’Abraham ont ceci en commun que ce sont des hommes ayant aimé leurs épouses respectives : Isaac a pris pour femme Rébecca, dont il est tombé amoureux20.

Voici à présent l’histoire de Jacob et Rachel : « Léa avait le regard tendre et Rachel était belle à voir et à regarder. Jacob aimait Rachel, il dit : Je te servirai sept ans pour Rachel, ta fille cadette. »21 Bien que Jacob éprouve un amour sincère pour Rachel, le couple connaît des tensions car celle-ci n’arrive pas à concevoir un enfant :

« Voyant qu’elle ne donnait pas d’enfants à Jacob, Rachel devint jalouse de sa sœur. Elle dit à Jacob : Donne-moi des fils ou je meurs !  Jacob s’irrita contre Rachel et s’écria : Suis-je, moi, à la place de Dieu ? Lui qui n’a pas permis à ton sein de porter son fruit ! »22 

Par rapport à cet exemple, la leçon que l’on peut en retenir est que le couple doit faire face ensemble aux problèmes qu’il peut rencontrer, et s’en remettre à la volonté divine au lieu de se disputer ou de s’accuser mutuellement.

De toutes ces histoires de couples extraites du livre de la Genèse23, la principale conclusion que nous pouvons tirer est que nous n’avons pas affaire à de simples expériences conjugales, comme celles qu’ont vécues Abraham et Sarah ou les autres époux figurant dans l’Ancien Testament ; par contre, ce qu’il convient de prendre en compte, c’est que Dieu a créé la race humaine par amour, mais aussi qu’il l’a ouverte à l’amour.

Par cette conception, nous comprenons que l’acte d’amour est en lui-même la fonction première et originelle rattachée à chaque être humain. En effet, rappelons que si l’Homme est à l’image de Dieu, celui-ci est Amour. Cette ressemblance entre Dieu et l’Homme fonde toute la dignité de ce dernier, et trouve son point d’orgue dans l’amour réciproque que l’homme et la femme se portent. Elle scelle l’amour inconditionnel que Dieu éprouve pour l’Homme. Dieu inonde de sa bénédiction l’amour de l’homme et de la femme, priant pour que leur union soit marquée par la fécondité, la durabilité et la fidélité.

L’Ancien Testament n’occulte pas les dangers pouvant gangrener un projet aussi magnifique. Jalousie, infidélité, velléités dominatrices et conflits tous azimuts, tels sont les maux sortis de la boîte de Pandore pour s’insinuer jusque dans les tréfonds de l’amour conjugal afin de tenter de l’annihiler.

Le mariage se dresse ainsi comme un mur de protection, une fortification maintenant les couples à l’écart de ce qui peut constituer une menace à leur amour. De même, c’est grâce au mariage qu’ils acquièrent la faculté d’assurer la descendance d’Abraham. La loi de Moïse essaye d’adapter les impératifs de la vie conjugale à « la dureté du cœur » de l’être humain, en gardant toutefois à l’esprit le principal enjeu du mariage : la procréation.

Nous allons à présent étudier la lettre24 (§1) et l’esprit (§2) de l’Ancien Testament à propos du mariage.

§ 1. La lettre

Ce paragraphe présentera plusieurs textes issus de l’Ancien Testament ; leur dénominateur commun est qu’ils traitent de la nature et de la finalité du mariage juif. Au fil de la lecture, nous proposerons une interprétation de certains d’entre eux, et nous verrons que, in fine, le mariage mixte est chez les juifs largement évincé, tant dans les textes qu’au travers de l’enseignement dispensé par les rabbins.

Concernant les textes, il nous semble utile de citer des extraits du livre de la Genèse, du livre de Tobit, du livre des Proverbes, du livre de Siracide le Sage et enfin du livre de Jérémie.

Effectivement, la Genèse25 forme en quelque sorte le prélude de l’Ancien Testament. Au commencement, voici ce que Dieu déclare : « Faisons l’homme à notre image, selon notre ressemblance, et qu’il soumette les poissons de la mer, les oiseaux du ciel, les bestiaux, toute la terre et toutes les petites bêtes qui remuent sur la terre ! »26 Alors « Dieu créa l’homme à son image, à l’image de Dieu il le créa ; mâle et femelle il les créa ».

Ensuite, Dieu les bénit et leur dit : « Soyez féconds et prolifiques, remplissez la terre et dominez-la. Soumettez les poissons de la mer, les oiseaux du ciel et toute bête qui remue sur la terre ! »27 Dans cet extrait, il apparaît que le mariage n’a de sens que s’il implique un homme et une femme, car la procréation nécessite l’union physique de deux personnes de sexe opposé.

Un autre texte28 vient en complément du premier. Le Seigneur Dieu dit : « Il n’est pas bon pour l’homme d’être seul. Je veux lui faire une aide qui lui soit accordée. »

« Le Seigneur Dieu modela du sol toute bête des champs et tout oiseau du ciel qu’il amena à l’homme pour voir comment il les désignerait. Tout ce que désigna l’homme avait pour nom “être vivant” ; l’homme désigna par leur nom tout bétail, tout oiseau du ciel et toute bête des champs, mais pour lui-même, l’homme ne trouva pas l’aide qui lui soit accordée. »

Le récit se poursuit ainsi : 

Le Seigneur Dieu fit tomber dans une torpeur l’homme qui s’endormit ; il prit l’une de ses côtes et referma les chairs à sa place. Le Seigneur Dieu transforma la côte qu’il avait prise à l’homme en une femme qu’il lui amena. L’homme s’écria : « Voici cette fois l’os de mes os et la chair de ma chair, celle-ci, on l’appellera femme car c’est de l’homme qu’elle a été prise. » Aussi l’homme laisse-t-il son père et sa mère pour s’attacher à sa femme, et ils deviennent une seule chair.

Pour continuer avec la Genèse29, les textes rapportent comment l’homme doit partir en quête de la femme, à l’instar de l’intendant d’Abraham, chargé de trouver une épouse pour Isaac. Une fois rendu dans le pays d’où est originaire son maître, il aperçoit une fontaine près de laquelle se trouve une jeune fille du nom de Rébecca. Il s’adresse à Laban, le frère de cette dernière, en ces termes :

Je me suis agenouillé et prosterné devant le Seigneur ; j’ai béni le Seigneur, Dieu d’Abraham mon maître, qui avait fidèlement conduit mon voyage afin que je prenne la nièce de mon maître pour son fils. Et maintenant, si vous voulez montrer de l’amitié et de la fidélité envers mon maître, déclarez-le-moi. Sinon, faites-le-moi savoir et je me dirigerai soit à droite, soit à gauche.

La réponse de Laban et Bétel, le père de Rébecca, est la suivante : « C’est du Seigneur qu’est venue cette affaire et nous n’avons rien à t’en dire, ni en bien, ni en mal. Rébecca est là devant toi : prends-la et va. Qu’elle soit la femme du fils de ton maître comme le Seigneur l’a dit. »

Le lendemain, l’intendant d’Abraham s’adresse aux parents de Rébecca : « Ne me retardez pas ! leur dit-il. Le Seigneur a fait réussir mon voyage, laissez-moi donc partir chez mon maître. »

Les parents de la jeune fille la font venir et lui posent cette question : « Veux-tu partir avec cet homme ? » Ce à quoi elle répond : « Oui. » Alors ils l’autorisent à partir, accompagnée de sa nourrice, avec l’intendant d’Abraham et ses hommes. Avant son départ, ils lui donnent leur bénédiction : « Toi, notre sœur, deviens des milliers de myriades, que ta descendance occupe la Porte de ses adversaires ! » Rébecca et ses servantes montent à dos de chameau et suivent l’intendant. Voilà donc comment celui-ci découvrit et emmena Rébecca.

À cette époque, Isaac vit dans le Néguev. Alors qu’il vaque à ses occupations et que le crépuscule tombe sur la région, il aperçoit des chameaux venant dans sa direction. C’est là que Rébecca voit Isaac pour la première fois. Descendant de son chameau, elle demande à l’intendant : « Quel est cet homme qui marche dans la campagne à notre rencontre ? » L’intendant lui répond : « C’est mon maître. » Alors elle saisit son voile pour masquer son visage. L’intendant raconte à Isaac sa rencontre avec Rébecca et sa famille. Puis Isaac fait entrer Rébecca dans sa tente. Ils se marient ; il la prend pour femme et en tombe amoureux.

Ce que ce récit nous apprend, c’est que nous devons attentivement écouter la voix de Dieu et lui obéir. Car l’alliance dans le mariage, c’est l’alliance avec Dieu. La volonté divine étant de sauvegarder la descendance d’Abraham.

Passons maintenant au livre de Tobit30. Voici ce que la Bible nous enseigne à ce sujet. Tobit invite Ragouël à s’asseoir pour le repas :

Une fois lavés et baignés, quand ils se furent mis à table, Tobias dit à Raphaël : Azarias, mon frère, demande à Ragouël de me donner ma sœur Sarah. Ragouël entendit cette parole et dit au jeune homme : Mange, bois et profite de la soirée, car il ne revient à personne, sinon à toi, mon frère, d’épouser ma fille Sarah, et moi de même, je n’ai pas pouvoir de la donner à un autre que toi, puisque tu es mon plus proche parent. Cependant, mon enfant, je vais te dire toute la vérité. Je l’ai déjà donnée à sept hommes d’entre nos frères, et tous sont morts la nuit où ils allaient vers elle. Mais à présent, mon enfant, mange et bois et le Seigneur interviendra en votre faveur. Mais Tobias dit : Je ne mangerai ni ne boirai rien ici tant que tu n’auras pas tranché la chose. Ragouël lui dit : Eh bien ! Je vais le faire. Puisqu’elle t’est donnée selon la décision du livre de Moïse, c’est le Ciel qui décide qu’on te la donne. Reçois donc ta sœur. À partir de maintenant, tu es son frère et elle est ta sœur. Elle t’est donnée à partir d’aujourd’hui et pour toujours. Le Seigneur du ciel fera que cette nuit se passe bien pour vous, mon enfant. Qu’il vous manifeste sa miséricorde et sa paix ! Ragouël appela alors sa fille Sarah, et elle vint vers lui. La prenant par la main, il la remit à Tobias en disant : Reçois-la selon la Loi et selon la décision consignée dans le livre de Moïse, qui te la donnent pour femme. Prends-la et emmène-la sans encombre chez ton père. Que le Dieu du ciel vous conduise dans la paix ! 

L’acte de mariage est établi par écrit31, sur une feuille. Puis un festin est organisé, et tous bénissent Dieu.

Ce texte nous offre deux enseignements : le premier est que le consentement de Dieu est nécessaire avant de se marier ; et pour le second, nous voyons que l’acte de mariage écrit a toujours existé.

Le soir des noces, Tobit dit à Sarah32 : « Lève-toi, ma sœur, prions et supplions notre Seigneur de nous manifester sa miséricorde et son salut. » Alors ils commencent à prier ensemble, avec la plus grande ferveur, implorant la protection divine33.

Ainsi prie Tobit :

Béni sois-tu, Dieu de nos Pères ! Béni soit ton nom dans toutes les générations à venir ! Que te bénissent les cieux et toute ta création dans tous les siècles ! C’est toi qui as fait Adam, c’est toi qui as fait pour lui une aide et un soutien, sa femme Ève, et de tous deux est née la race des hommes. C’est toi qui as dit : Il n’est pas bon que l’homme soit seul, faisons-lui une aide semblable à lui. À présent donc, ce n’est pas un désir illégitime qui me fait épouser ma sœur que voici, mais le souci de la vérité. Ordonne qu’il nous soit fait miséricorde, à elle et à moi, et que nous parvenions ensemble à la vieillesse.34

Et ainsi prie Sarah : « Prends pitié de nous, Seigneur, prends pitié de nous ; puissions-nous vivre heureux jusqu’à notre vieillesse tous les deux ensemble. »

Ce récit, extrait du livre de Tobit, nous donne un troisième enseignement : l’union physique entre deux personnes juives ne trouve son sens que dans les prières dites avant de passer à l’acte.

Ainsi, la Bible décrit assez précisément le modèle féminin que l’homme doit chercher « à prendre » pour vivre dans la sérénité et l’harmonie.

Le livre des Proverbes35 relate :

Une femme de valeur, qui la trouvera ? Elle a bien plus de prix que le corail (Beth). Son mari a pleine confiance en elle, les profits ne lui manqueront pas (Guimel). Elle travaille pour son bien et non pour son malheur tous les jours de sa vie (Daleth). Elle cherche avec soin de la laine et du lin et ses mains travaillent allégrement (Hé). Elle est comme les navires marchands, elle fait venir de loin sa subsistance (Waw). Elle se lève quand il fait encore nuit pour préparer la nourriture de sa maisonnée et donner des ordres à ses Cervantes (Zaïn.) Elle jette son dévolu sur un champ et l’achète, avec le fruit de son travail elle plante une vigne (Heth). Elle ceint de force ses reins et affermit ses bras (Teth). Elle considère que ses affaires vont bien et sa lampe ne s’éteint pas de la nuit (Yod). Elle met la main à la quenouille et ses doigts s’activent au fuseau (Kaf). Elle ouvre sa main au misérable et la tend au pauvre (Lamed). Elle ne craint pas la neige pour sa maisonnée, car tous ont double vêtement (Mem). Elle se fait des couvertures, ses vêtements sont de lin raffiné et de pourpre (Noun). Aux réunions de notables son mari est considéré, quand il siège parmi les anciens du lieu (Samek). Elle fabrique de l’étoffe pour la vendre et des ceintures qu’elle cède au marchand (Aïn). Force et honneur la revêtent, elle pense à l’avenir en riant (Pé). Elle ouvre la bouche avec sagesse et sa langue fait gentiment la leçon (Çadé). Elle surveille la marche de sa maison et ne mange pas paresseusement son pain (Qof). Ses fils, hautement, la proclament bienheureuse et son mari fait son éloge (Resh). Bien des filles ont fait preuve de valeur ; mais toi, tu les surpasses toutes ! (Shîn). La grâce trompe, la beauté ne dure pas. La femme qui craint le Seigneur, voilà celle qu’on doit louer (Taw). À elle le fruit de son travail et que ses œuvres publient sa louange.

Le livre de Siracide le Sage36 est dans la même veine :

« Femme bonne fait un mari heureux et double le nombre de ses jours. »

« Femme vaillante fait la joie de son mari qui passera dans la paix toutes ses années. Femme bonne signifie un bon lot ; c’est la part accordée à ceux qui craignent le Seigneur. Pauvres ou riches, ils ont le cœur content et, en toute occasion, le visage joyeux. »

« Le charme d’une femme fait la joie du mari et son savoir-faire assure son bien-être. »

« Une femme qui parle peu est un don du Seigneur, et rien ne vaut une personne bien éduquée. »

« C’est la grâce des grâces qu’une femme pudique et rien qu’on puisse estimer davantage qu’une personne chaste. »

« Semblable au soleil qui s’élève dans les hauteurs du ciel est la beauté d’une femme parfaite dans sa maison bien tenue. »

Un autre passage37 de la Bible montre parfaitement la soumission de la femme à l’homme qui, avec sa force et sa puissance, franchit les montagnes pour venir la voir. Le cœur de l’homme est rempli d’amour charnel : 

J’entends mon chéri ! Le voici : il vient ! Sautant par-dessus les monts, bondissant par-dessus les collines, mon chéri est comparable à une gazelle ou à un faon de biche. Le voici : il s’arrête derrière notre mur ; il regarde par la fenêtre ; il épie par le treillis. Mon chéri chante et me dit : (Lui) Debout, toi, ma compagne, ma belle, et viens-t’en. Ma colombe au creux d’un rocher, au plus caché d’une falaise, fais-moi voir ton visage, fais-moi entendre ta voix ; car ta voix est agréable, et ton visage est joli. Mon chéri est à moi, et je suis à lui… mets-moi comme un sceau sur ton cœur, comme un sceau sur ton bras. Car : Fort comme la Mort est Amour ; inflexible comme Enfer est Jalousie ; ses flammes sont des flammes ardentes : un coup de foudre sacré. Les Grandes Eaux ne pourraient éteindre l’Amour et les Fleuves ne le submergeraient pas.

Dans le livre de Jérémie38, le mariage entre un homme et une femme est en fait une alliance entre Dieu et son peuple : 

Des jours viennent – oracle du Seigneur – où je conclurai avec la communauté d’Israël – et la communauté de Juda – une nouvelle alliance. Elle sera différente de l’alliance que j’ai conclue avec leurs Pères quand je les ai pris par la main pour les faire sortir du pays d’Égypte. Voici donc l’alliance que je conclurai avec la communauté d’Israël après ces jours-là – oracle du Seigneur : je déposerai mes directives au fond d’eux-mêmes, les inscrivant dans leur être ; je deviendrai Dieu pour eux, et eux, ils deviendront un peuple pour moi.

Le mariage est donc synonyme d’alliance. En hébreu, « alliance » se traduit par le mot berît. En grec, on trouve dans la Septante (l’équivalent de l’Ancien Testament en grec) le terme diathêkê. Ces mots désignent aussi un pacte, un contrat, un accord conclu entre deux parties. Du vocable grec, qui signifie également « testament », dérivent les noms des deux parties de la Bible : Ancien et Nouveau Testament, c’est-à-dire Ancienne et Nouvelle Alliance.

Dans un premier temps, l’alliance s’inscrit dans l’expérience sociale et juridique des hommes, qui nouent des pactes et signent des contrats impliquant des droits et des devoirs mutuels. Des accords peuvent être conclus entre des groupes avec un objectif d’entraide, mais aussi entre deux ou plusieurs individus. Dans la Genèse (21:27)39, Abraham fait alliance avec Abimélek pour maintenir la paix. Dans 1 Samuel (23:18), David et Jonathan « conclurent tous les deux un pacte devant le Seigneur », que l’on peut assimiler à un pacte d’amitié.

Mais, l’alliance peut aussi concerner un puissant seigneur et son vassal. Dans ce cas, c’est le premier qui impose ses conditions, comme dans Ézéchiel40 :

Parle donc à cette engeance de rebelles : Ne savez-vous pas ce que cela signifie ? Dis : Voici que le roi de Babylone est venu à Jérusalem ; il en a pris le roi et les chefs, il les a emmenés avec lui, à Babylone. Il a pris quelqu’un de sang royal, a conclu un pacte avec lui ; il lui a imposé un serment de fidélité ; il a pris les notables du pays, afin que le royaume reste petit, incapable de s’élever, qu’il garde son pacte dans la stabilité. Mais il s’est révolté contre lui, en envoyant des messagers en Égypte, afin qu’elle lui donne des chevaux et beaucoup de soldats. Pourra-t-il prospérer ? Va-t-il réussir, celui qui a agi ainsi ? Il a rompu le pacte et il s’en tirerait ?

Généralement, l’alliance est entérinée par la prononciation d’un serment et par un rituel qui peut parfois nécessiter que coule le sang sacrificiel. Quelquefois, on érige une pierre ou on plante un arbre, témoin pérenne de ce qui vient d’être scellé. Le but de l’alliance est de tirer entre les parties un lien indestructible et garantissant à chacun des « contractants » l’aide et l’assistance de l’autre.

Quant à l’Alliance entre Dieu et les hommes, elle se rapproche davantage du pacte entre le puissant et le vassal dont nous parlions plus haut, quoique cette situation soit propre à Israël. En effet, rares sont les sociétés où une alliance est conclue entre Dieu (quel que soit le nom qu’on lui donne) et les hommes. La thématique de l’Alliance entre Dieu et le peuple d’Israël ouvre une voie de réflexion au lecteur : celle du salut41.

L’Alliance exprime ainsi l’immuabilité de la grâce divine semée sur le monde des humains. Elle permet de lisser la relation que Dieu entretient avec les hommes.

Pour ce qui est du mariage, on ne retrouve le terme « alliance » que dans trois passages de l’Ancien Testament : Ézéchiel42, Malachie43 et Proverbes44. On peut s’en étonner, car le concept de l’alliance est ce qui caractérise le mieux la vision du mariage transparaissant dans l’Ancien Testament. En tant que relation choisie librement (et non pas imposée), elle implique un certain nombre d’obligations et elle est contractée sous l’égide de Dieu.

Dans l’Antiquité, c’est d’ailleurs par l’alliance que se développent les relations autres que celles du sang.

Certains éléments en lien avec cette vision apparaissent dans le verset suivant, qui résume bien toute l’étiologie du mariage : « Aussi l’homme laisse-t-il son père et sa mère pour s’attacher à sa femme, et ils deviennent une seule chair. »45

Ce texte est l’œuvre du narrateur lui-même et non pas la reproduction d’une loi divine ni d’une règle dictée par Adam ; c’est un constat. La relation nouvellement tissée implique une notion affective, qui transparaît dans le verbe « s’attacher », un terme lié au champ lexical de l’alliance46. S’unir, c’est donc former une nouvelle unité sociale, une seule incarnation, en bref, une famille. La famille est le socle fondateur de toute civilisation, avec un double rôle de « production » et de « reproduction ». L’homme ne s’élève réellement dans la hiérarchie sociale que lorsqu’il crée sa propre famille, avec femme et enfants.

Naturellement, à l’époque biblique, la société israélienne est loin de connaître les mêmes événements qu’aujourd’hui (encore qu’il faille nuancer cette affirmation en fonction des périodes). La conception unitaire qui est accolée à la notion de couple permet d’expliquer pourquoi l’épouse est aussi peu présente, du moins dans certains passages où elle aurait dû être mentionnée, par exemple concernant le commandement du sabbat47 ou l’exécution d’Akan et « tout ce qui était à lui »48.

En l’occurrence, ce qui est valable pour l’homme l’est aussi, bien que de manière non explicite, pour la femme. Les devoirs liés au mariage ne sont pas décrits dans la Genèse49, ni d’ailleurs dans les autres textes bibliques. À l’exception d’une seule contrainte précisée dans la loi : la sexualité féminine appartient à une seule personne, l’époux, et la sexualité masculine, à l’épouse.

Pour une femme mariée, se livrer à l’adultère, c’est-à-dire avoir des relations sexuelles hors mariage, est un crime passible de la peine de mort. On voit bien, au travers de cette règle, l’importance cruciale accordée à la famille dans l’Ancien Testament. Le lien marital est sacré ; y porter tort, c’est déshonorer la société tout entière. Mais le pire reste à venir : l’adultère, acte vil et impur, est également considéré comme un crime contre Dieu50.

En revanche, ce principe ne s’applique pas à la sexualité de l’homme. Certes, l’infidélité masculine est vue comme une attitude scandaleuse, amorale et condamnable51 ; mais ce n’est pas un crime. La sexualité est autorisée si elle est pratiquée dans un but de procréation. Le thème de la sanction divine n’est pas tellement abordé dans la Genèse52 mais dans d’autres textes tel celui – assez difficile d’accès – de Malachie53 : « Le Seigneur a été témoin entre toi et la femme de ta jeunesse que, toi, tu as trahie. Elle était pourtant ta compagne, la femme à laquelle tu es lié ! »

La vocation maritale est partie intégrante de l’homme et de la femme, tels qu’ils ont été façonnés par la main du Créateur. De ces récits bibliques coule aussi la source de l’amour physique que l’on peut retrouver dans un couple, le prédisposant à une forte fécondité. Le concept vétérotestamentaire de la fécondité est fondamental, tant pour l’être humain que pour la nature elle-même.

En effet, au commencement, Dieu fait naître « toutes choses fécondes »54. Ensuite, il cesse son œuvre créatrice et la charge d’une mission : dorénavant, elle se reproduira par ses propres moyens. C’est donc d’abord au monde végétal que Dieu donne pouvoir de fécondité : « L’herbe… rend féconde sa semence. »55 Puis, Dieu se tourne vers la gent animale : « Soyez féconds et prolifiques. »56 Enfin, il répète sa demande à l’adresse de la race humaine : « Soyez féconds et prolifiques. »57 Aux animaux et aux hommes, il donne sa bénédiction, venant en appui de cet « appel à la fécondité ».

Pour ce qui est de l’homme, la Bible fournit quelques explications au sujet de la manière dont cette fécondité va se concrétiser. Le verset concerné vient après la distinction opérée entre l’homme et la femme : « Mâle et femelle il les créa. »58 Le principe de fécondité est donc intrinsèquement lié à la différenciation entre les sexes. Or, cette « mission de fécondité » fait l’homme à la ressemblance de Dieu : « Dieu créa l’homme à son image, à l’image de Dieu il le créa ; mâle et femelle il les créa. »59

Dans ce sens, la destinée de l’homme n’est pas d’asseoir sa domination sur la terre par son travail, mais d’avoir une bonne fécondité. D’où cette ressemblance avec Dieu : l’être humain transmet la vie à un autre être humain qui, lui-même, devient à l’image de Dieu. La fécondité est une notion qui va bien au-delà de la simple procréation. C’est un acte moral60 consistant à donner la vie à une autre personne, puis à guider et accompagner celui ou celle qui vient de naître afin de lui offrir la plus belle des rencontres : celle avec Dieu.

Plus tard, après le déluge et le renouveau de la création61, Dieu lance le même appel à la fécondité, mais il s’adresse d’abord aux animaux : « Qu’ils soient féconds et prolifiques. »62 Ensuite, à deux reprises, il dit aux hommes : « Soyez féconds et prolifiques. »63 Là encore, sa demande s’accompagne d’une bénédiction.
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